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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE ET DE L'INNOVATION

Présidence de M. Dodrimont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 20 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  La  commission  procédera 
ultérieurement a l'examen de son arriéré. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
INSTAURER UN PRET DIT « PRET PROXI » EN 

WALLONIE, DÉPOSÉE PAR MM. HENRY, 
DAELE, HAZÉE ET MME RYCKMANS 

(DOC. 127 (2014-2015) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET PORTANT 
CRÉATION DES PRETS WALWIN, DÉPOSÉE 

PAR MM. DESTREBECQ, JEHOLET, 
DODRIMONT, BOUCHEZ ET KNAEPEN 

(DOC. 142 (2014-2015) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :
– de la proposition de décret visant a instaurer un 

pret dit « pret Proxi » en Wallonie, déposée par 
MM. Henry,  Daele,  Hazée et  Mme Ryckmans 
(Doc. 127 (2014-2015) N° 1) ;

– de la proposition de décret portant création des 
prets  WalWin,  déposée  par  MM. Destrebecq, 
Jeholet,  Dodrimont,  Bouchez  et  Knaepen 
(Doc. 142 (2014-2015) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Mme Schyns  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse a l'unanimité des membres.

Exposé de M. Henry, coauteur de la proposition de  
décret visant a instaurer un pret dit « pret Proxi » en 
Wallonie, déposée par MM. Henry, Daele, Hazée et  

Mme Ryckmans 
(Doc. 127 (2014-2015) N° 1)

M. le Président. - La parole est a M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Chers  collègues,  Monsieur le 
Ministre,  j'espère que vous etes bien rentré.  Merci  de 
vous etre rendu disponible pour cette commission, pour 
ce débat et pour les questions qui suivront. 

C'est  une  proposition  que  nous  redéposons.  Elle 
avait déja été déposée sous la précédente législature, par 
mes collègues précédents. 

En effet, il nous paraît important d'agir en termes de 
financement  des  PME. Je  pense  que  l'on est  dans  un 
sujet particulièrement d'actualité, puisque M. le Ministre 
a  annoncé,  précédemment,  le  travail  en  cours  sur  le 
Small Business Act  et donc une stratégie a développer 
vis-a-vis  du  public  des  PME.  Nous  avons  eu,  hier, 
l'exposé de M. le Ministre-Président et le débat qui s'en 
est suivi sur l'état de la Wallonie. Il est évidemment tout 
a  fait  confirmé  que  les  PME  occupent  une  place 
essentielle  et  que  tout  le  monde  souhaite  les  voir 
soutenues et encouragées. 

Effectivement,  les  PME  constituent  un  moteur 
économique très important en Wallonie : 63 % – je ne 
sais pas si c'est le dernier chiffre actualisé – de l'emploi 
privé. On est vraiment sur un vecteur de développement 
très important. 

Par définition, ce sont de toutes petites structures qui 
ont  des  difficultés,  parfois,  a  naître  et  puis  a  se 
développer, a organiser leur équilibre financier. 

Par  ailleurs,  une  étude  de  l'ASE  a  montré  qu'un 
Wallon sur deux, de 17 a 30 ans, envisageait de créer sa 
propre  entreprise.  Il  y  a  donc  aussi  les  PME  qui 
n'existent  pas  encore  et  qui  n'existeront peut-etre  pas, 
parce qu'il n'y a pas eu le déclic, l'encouragement a ce 
qu'elles puissent démarrer et exister. 

Du côté des entrepreneurs et  des PME, il  apparaît 
tout a fait évident que le financement et notamment, la 
difficulté d'obtenir des prets auprès des banques qui s'est 
accrue ces dernières années, est clairement le handicap 
le  plus  important  pour  le  développement,  pour 
l'existence et pour la survie des PME. 
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Enfin,  nous  avons  différents  exemples 
d'encadrements législatifs et de soutien qui existent dans 
d'autres  pays  et  régions.  On  parle  très  souvent  du 
modèle « Tante Agathe » de nos voisins néerlandais ou, 
également, du côté flamand, d'un décret « win-win » qui 
a été adopté, récemment, sur des mécanismes similaires. 

L'UCM a  également  montré  qu'au  cours  des  cinq 
dernières  années,  quatre  entrepreneurs  sur  10  ont 
rencontré des difficultés pour obtenir un crédit. Ils ont, 
par conséquent, appelé a ce qu'il y ait le développement 
du système d'incitants au pret privé, qui, bien entendu, 
viennent compléter les autres dispositifs existants, que 
ce soit le système bancaire classique ou le financement 
public. 

Il  s'agit,  ici,  simplement  d'une  branche 
supplémentaire qui peut etre activée,  notamment aussi 
en  prenant  en  compte  le  fait  qu'il  y  a  tout  de  meme 
beaucoup d'argent de particuliers belges qui dort sur les 
comptes d'épargne : de l'ordre de 250 milliards d'euros 
en juin 2014. Les Belges figurent donc parmi les plus 
grands épargnants. 

Dès lors, il y a peut-etre une utilité a mobiliser, pour 
partie en tout cas, cette épargne pour de l'investissement 
local,  d'une  certaine  façon en circuit  court,  en  faveur 
d'initiatives que l'on connaît, de nouvelles initiatives de 
circuit économique, en utilisant,  notamment, le  réseau 
proche des personnes, qui peuvent etre sensibilisées a de 
nouvelles initiatives parce que l'on connaît quelqu'un de 
sa famille qui a un projet, parce que l'on connaît, dans 
ses amis, dans ses voisins, ou par réseau de proche en 
proche,  des  personnes  a  qui  l'on  a  envie  de  faire 
confiance,  de  soutenir,  et  pour  lesquelles  on  pourrait 
mobiliser  une  part  de  son  épargne personnelle,  et  ce, 
dans des limites qu'il faut aussi définir.

C'est  donc  ce  que  propose  cette  proposition.  Elle 
propose aussi donc d'encadrer ce système. Il s'agit d'une 
proposition  assez  aboutie.  Évidemment,  tous  les 
mécanismes  de  la  proposition  de  décret  sont 
certainement  toujours  améliorables.  Il  est  donc 
certainement possible d'en discuter : de la lettre et des 
mécanismes  précis.  Je  pense,  cependant,  que  la 
proposition  est  fort  aboutie.  Elle  a  d'ailleurs  été 
consultée  auprès  d'un certain nombre  d'experts,  et  est 
tout a fait prete a etre adoptée. 

En  effet,  il  ne  s'agit  pas,  ici,  d'une  résolution 
générale, il  s'agit vraiment d'une proposition de décret 
tout a fait finalisée, qui organise ce système, que nous 
avons qualifié de pret Proxi, c'est-a-dire organisant un 
contrat de crédit entre un preteur et un emprunteur, le 
preteur étant une personne physique qui conclu donc un 
contrat  de  crédit,  en  dehors  de  ses  activités 
professionnelles,  et  donc a  titre  privé,  impliquant  son 
argent  privé,  avec  un  emprunteur,  qui  est  donc  une 
PME. Tous les termes précis sont définis, les modalités 
du  contrat  sont  précisées,  un  certain  nombre  de 
conditions  doivent  etre  respectées  par  l'emprunteur, 

notamment celle de l'inscription a la Banque-carrefour 
des  entreprises,  ainsi  que  de  disposer  d'un  siège 
d'exploitation en Wallonie et  de meme également  que 
pour le preteur. 

Lorsque ce pret peut etre envisagé et mis en œuvre, 
il se concrétise par un pret d'une durée de huit ans qui 
est remboursé soit en une fois, après huit ans, soit selon 
un schéma d'amortissement qui a été convenu. Il y a un 
montant  maximum de  50 000 euros  qui  est  prévu  par 
preteur. On reste donc quand meme dans des montants, 
comme je le disais, d'ordre privé, d'épargne personnelle, 
et qui peuvent, évidemment, etre déja importants, mais 
qui sont, quand meme, bien clairement encadrés,  bien 
limités. De meme, pour l'emprunteur, le montant total de 
plusieurs  preteurs,  dans  cette  formule,  ne  peut  pas 
dépasser la somme de 100 000 euros.

Nous  prévoyons  les  différentes  modalités 
administratives :

– le modèle du formulaire a mettre en œuvre par 
le  Gouvernement  wallon,  a  définir  par  le 
Gouvernement ;

– une instance désignée par le Gouvernement qui 
va enregistrer ces différents contrats et vérifier 
que les différentes conditions sont remplies ;

– une réduction d'impôts pour le preteur, et donc 
un  mécanisme  incitatif,  qui  est  relativement 
limité, mais qui permet d'encourager ce type de 
démarches, a un coût qui, finalement, va rester 
très  limité pour les pouvoirs publics,  puisque 
c'est uniquement via cette forme de réduction 
d'impôts que le soutien pourra etre opéré. 

Nous sommes tout a fait, je devrais meme dire,  je 
suis tout a fait, puisque en l'occurrence, les moyens de 
notre groupe font que je suis seul parmi vous, mais je 
suis tout  a  fait  disposé a discuter  –  je  vais  dire  – du 
contenu  de  la  proposition,  des  modalités  précises.  Je 
pense, cependant, que sur l'objectif lui-meme, surtout en 
tenant  compte  aussi  de  ce  que  l'on  peut  observer  a 
l'étranger,  du grand succès qui est  rencontré chez nos 
voisins  du  nord,  aussi  bien  des  Pays-Bas  que  de  la 
Flandre, où, l'année dernière, le dispositif a été élargi, 
suite,  justement,  a  son  succès,  mais  aussi  aux 
conséquences de la crise économique.

 Je pense que l'on peut vraiment prendre acte du fait 
qu'il y a un secteur d'activité : le démarrage des activités 
via  les  PME  qui  est  a  encourager,  qu'il  y  a,  la,  un 
vecteur qui est aujourd'hui peu mobilisé. Il existe quand 
meme,  mais  il  n'est  pas  encadré,  puisqu'il  y  a, 
évidemment,  des  personnes  qui  aident  des  proches  a 
démarrer des entreprises, mais ce n'est pas encouragé, ce 
n'est pas non plus incité par les pouvoirs publics. 

C'est donc le mécanisme que nous proposons, mais 
en étant tout a fait prets, bien entendu, a discuter  des 
modalités précises. 
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M. le Président. -  Merci,  Monsieur  Henry.  Je 
propose de céder la parole a M. Destrebecq pour nous 
parler maintenant de la création des prets WalWin. 

Exposé de M. Destrebecq, coauteur de la proposition de  
décret portant création des prets WalWin, déposée par  

MM. Destrebecq, Jeholet, Dodrimont, Bouchez et  
Knaepen 

(Doc. 142 (2014-2015) N° 1)

M. le Président. - La parole est a M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
j'espère que  votre  retour  s'est  aussi  bien passé  et  que 
votre  séjour  a  été  fructueux  pour  l'ensemble  des 
participants.

Chers collègues, on le sait, depuis plusieurs années 
maintenant, les banques sont devenues frileuses dans les 
prets  qu'elles  octroient.  Elles  ne  jouent  plus 
suffisamment leur rôle de stimulation de l'économie.

En conséquence de quoi, les entreprises en besoin de 
financement  ne  peuvent  plus  investir  pour étendre  ou 
créer  leurs  activités,  pour  moderniser  leurs  outils  de 
production,  pour  développer  des  produits  innovants, 
pour  investir  dans  la  communication,  ou  encore  pour 
embaucher.

Face a une concurrence de plus en plus importante, 
une  entreprise  ne  peut  se  contenter  de  stagner  ou  de 
consolider  ses  activités.  Elle  doit,  sans  cesse,  aller de 
l'avant, innover et faire preuve de créativité.

Naturellement,  tout  cela  a  un  coût  important  et 
lorsque l'on est dans une entreprise de taille modeste, on 
se retrouve, bien souvent, sans arme face aux banquiers.

L'autre  possibilité  de  solliciter  un  financement 
public implique, trop souvent, des démarches étouffées 
par  la  lourdeur  des  démarches  administratives 
s'apparentant a un véritable parcours du combattant.

En  outre,  il  ressort  des  déclarations 
gouvernementales,  que  les  lignes  seraient  appelées  a 
bouger  sur  le  sujet  et  que  le  Gouvernement  aurait 
marqué  son  accord  a  une  réforme  des  aides  aux 
entreprises. On ne peut que s'en réjouir. 

Malheureusement, cette réforme devrait se faire,  si 
l'on  en  croit  les  éléments  qui  ont  transparu  –  je  me 
permets de m'exprimer avec précaution – au détriment 
des  TPE,  c'est-a-dire,  des  entreprises  qui éprouvent le 
plus de difficultés a trouver ce financement.

Les auteurs de cette proposition estiment donc qu'il 
est impératif de mettre en place des moyens alternatifs 
de financement des entreprises. C'est dans ce cadre que 
nous vous proposons ces prets WalWin. 

L'objectif est, en effet, de faire gagner la Wallonie au 
travers  du  renforcement  de  son  économie.  C'est  un 
objectif que nous partageons tous. Plus les entreprises 
seront a meme de se financer, et plus elles seront armées 
pour  faire  face  aux  défis  qui  s'imposent  a  elle,  a 
commencer par celui de la compétitivité.

Nous  ne  pouvons  créer  de  l'emploi  sur  notre 
territoire  que  si  nos  entreprises  parviennent  a  se 
développer, et donc a se financer.

Le mécanisme proposé s'inspire du winwinlening, un 
système instauré en Flandre depuis 2006, qui a fait ses 
preuves, puisque, en neuf ans d'existence – et je pense 
que cela commence a etre une histoire crédible – ce sont 
des  milliers  d'entreprises  qui  ont  bénéficié  de  ce 
système.

Je reconnais tout a fait que le mécanisme global est 
assez proche du pret Proxi, proposé par nos collègues 
d'Ecolo. Au nom du MR, je tiens, d'ailleurs, a souligner 
que nous soutenons pleinement Ecolo dans sa démarche, 
et  que  de  la  philosophie,  très  libérale  d'ailleurs,  qu'il 
propose on ne peut que se réjouir. Certaines différences 
présentant un impact tout a fait concret sont, cependant, 
a mettre en lumière, mais j'y reviendrai un peu plus tard. 

Les  organisations  patronales  plaident,  depuis  de 
nombreux mois d'ailleurs, pour une transposition de ce 
système en Wallonie. L'UCM, comme mon collègue l'a 
évoqué,  l'a  également  souligné,  dans  une  étude  de 
janvier 2015, ainsi que l'UWE, qui l'a rappelé dans une 
communication d'avril 2014. 

Pour ces organisations, il est impératif de mobiliser 
l'épargne  privée,  ce  qui  n'a  encore  jamais  été  fait 
concrètement  en  Wallonie.  Une  tentative  a  certes  eu 
lieu. Je pense a la Caisse d'investissements de Wallonie, 
mais force est de constater que l'on ne peut pas parler 
forcément d'une grande réussite.

Or, on le sait, l'épargne des Belges est évaluée a plus 
de  250 milliards  d'euros,  d'après  une  estimation  de  la 
Banque nationale. Cette manne providentielle doit donc 
cesser de dormir sur ces carnets d'épargne qui, faut-il le 
dire,  ne  rapportent  rien.  Nous devons  donc tout  faire 
pour  mobiliser  cette  épargne  en  faveur  de  nos 
entreprises.

Pour  en  revenir  au  pret  WalWin,  nous  proposons 
donc de permettre aux particuliers d'octroyer un pret a 
un taux maximal équivalant au taux d'intéret légal et au 
minimum  a  la  moitié  de  ce  dernier,  a  une  PME, 
moyennant un avantage fiscal et une garantie – meme si 
le  terme n'est  pas tout  a fait  exact  – de la  Région, a 
concurrence de 25 % du montant preté.

Plusieurs  éléments  sont  donc  a  aborder.  Tout 
d'abord,  il  faut  souligner  que  le  preteur  doit  etre  une 
personne  physique  qui  agit  a  titre  privé, 
indépendamment  de  ses  activités  professionnelles.  On 
vise donc le FFF – le  family, friends and food – soit le 
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cercle  le  plus  proche  de  l'entreprise  ou  du  patron  de 
l'entreprise.  Ceci  étant,  rien  n'empeche  l'entreprise  de 
tenter de convaincre un tiers de réaliser un pret WalWin, 
la  proposition de décret  reste  tout  a  fait  ouverte  a  ce 
niveau.

On peut donc imaginer d'inscrire le mécanisme dans 
une  logique  de  crowdfunding,  on  en  a  déja  d'ailleurs 
parlé  a  plusieurs  reprises  depuis  le  début  de  cette 
législature.

En  second  lieu,  les  entreprises  peuvent  avoir  la 
qualité d'emprunteur. Cela s'explique par la nécessité de 
développer un outil spécifique répondant a des besoins 
tout  aussi  spécifiques.  Les  TPE sont  particulièrement 
concernées par cette proposition de décret.

En troisième  lieu,  meme si  la  démarche  doit  etre 
attractive pour le preteur, elle doit demeurer abordable 
pour l'emprunteur. Les auteurs ont donc voulu se référer 
au taux d'intéret légal, afin de maintenir la balance des 
intérets a l'équilibre.

Quatrièmement, l'avantage fiscal revet ici la forme 
d'un  crédit  d'impôt,  instrument  plus  utile  qu'une 
réduction  puisqu'il  permet  le  remboursement  en  cas 
d'avantage supérieur  au montant d'impôt dû. Cet outil 
s'impose  également  dans  le  cadre  de  la  garantie 
régionale  puisque  son  activation  implique  un 
remboursement d'impôt unique du montant couvert.

La limitation a 25 % est le signe que les auteurs de 
la proposition n'ont pas voulu faire œuvre de populisme, 
mais  au  contraire  démontrer  un  réel  souci  de  la 
préservation  des  finances  publiques.  Cependant,  les 
memes auteurs considèrent que le coût budgétaire d'une 
telle mesure s'impose dans l'optique d'une consolidation 
de nos entreprises et d'une relance de notre économie.

Pour  exemple  et  information,  en  Flandre,  le  coût 
budgétaire de la mesure est évalué a 3,8 millions d'euros 
pour 2015. Je souligne qu'il s'agit la d'un coût en vitesse 
de croisière.  Sur base de ces éléments,  nous estimons 
que la transposition de la mesure en Wallonie serait de 
plus ou moins 2 millions d'euros sur base annuelle. Et je 
me permets  d'insister,  toujours  en vitesse  de  croisière 
donc  on  ne  parle  pas  des  premières  années  de 
lancement. L'impact budgétaire serait très largement en 
deça  de  ces  2 millions  d'euros  durant  ces  quelques 
premières années.

Il  ne faut  donc pas perdre de vue que ce montant 
n'est qu'une infime partie de la levée de fonds en faveur 
de nos entreprises. Il s'agit d'un coût bien faible pour des 
retombées  potentiellement  importantes  en  termes  de 
création d'emplois.

Le coût est d'autant plus réduit que le taux d'échec 
des investissements win-win en Flandre est très réduit. Il 
n'y a pas de raison sérieuse de considérer que le Wallon 
serait moins apte que le Flamand pour évaluer le risque.

Chers  collègues,  par  comparaison,  la  Caisse 
d'investissements  de  Wallonie  nous  a  coûté 
annuellement  4,4 millions  d'euros  pour  les  quatre 
dernières années. 

Enfin, meme si le choix de l'organe en charge de la 
gestion administrative des contrats WalWin est laissé a 
l'appréciation du Gouvernement wallon, nous estimons 
que le rôle devrait etre assumé par la SOWALFIN dont 
les attributions correspondent parfaitement a ce type de 
missions.

Je  reviens  a  la  comparaison  des  deux  textes 
proposés. Je l'ai dit, nous avons fait le choix de fixer la 
garantie de la Région a 25 % de l'assiette, et ce, dans la 
perspective  de  protéger  les  financements  publics  et 
d'éviter les dérives.

Ceci étant, nous ne voyons pas d'un mauvais œil la 
possibilité de revoir le chiffre a la hausse. La prudence 
budgétaire  devrait  toutefois  nous  inciter  a  fixer  une 
garantie plus limitée, quitte a la renforcer par la suite, 
après une évaluation des retombées du dispositif.

En  revanche,  nous  estimons  qu'il  revient  au 
législateur  de  déterminer  la  nature  et  le  degré  de 
l'avantage fiscal attaché au mécanisme. Sur ce point, les 
deux propositions divergent donc, puisque celle de nos 
collègues d'Ecolo propose une réduction d'impôt, alors 
que nous proposons l'instauration d'un crédit d'impôt.

Nous  avons  aussi  choisi  cette  solution,  afin  de 
permettre  de  bénéficier  de  l'avantage  fiscal,  meme  si 
l'impôt est  nul. Cela permet d'augmenter l'attrait de la 
mesure pour les pensionnés qui peuvent avoir, a ce stade 
de  leur  vie,  des  revenus  limités,  mais  un  capital 
important.

Contrairement au remboursement, le crédit d'impôt 
permet  de  limiter  les  interférences  avec le  calcul  des 
impôts communaux, ce qui est primordial quand on sait 
les difficultés budgétaires de nos villes et communes.

Nous  estimons  également  qu'il  nous  revient  de 
prendre  nos  responsabilités  et  de  déterminer  les 
éléments essentiels de cette proposition de décret, parmi 
ceux-ci, le taux de l'avantage fiscal.

Nous  fixons  a  2 %,  encore  une  fois,  nous  serions 
demandeurs pour qu'un taux plus important soit mis en 
place. Cependant, vu le contexte budgétaire actuel, nous 
n'estimons pas que cela soit raisonnable. Ceci étant, si la 
conjoncture  devait  s'inverser,  alors  nous  pourrions  en 
reparler.

Quant a la fixation du montant maximal pouvant etre 
souscrit  par  un  emprunteur  dans  le  cadre  des  prets 
WalWin,  nous  avons  opté  pour  un  plafond  fixé  a 
200 000 euros,  contrairement  a  nos  collègues  qui  le 
fixent  –  sauf  erreur  de  notre  part  –  a  100 000 euros. 
Compte tenu de l'expérience flamande qui a relevé le 
plafond de 100 000 euros a 200 000 euros, nous jugeons 
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préférable de le fixer d'emblée a ce montant. Plafond qui 
semble en plus grande adéquation avec les besoins de 
nos entreprises.

En  revanche,  les  prets  Proxi  se  calculent  sur  le 
décret  flamand  au  niveau  de  l'échéance  du  pret, 
puisqu'ils  se  fixent  a  huit  ans.  Il  nous  semblait 
intéressant  d'introduire  plus  de  souplesse  dans  ce 
domaine,  c'est  pourquoi  nous  proposons  trois 
possibilités : quatre, huit ou dix ans.

Un  dernier  mot  sur  les  formalités  administratives 
relatives  aux  conditions  de  justification  et  de 
transmission  des  preuves.  La  proposition  de  nos 
collègues implique des démarches relativement lourdes 
et donc dissuasives, puisque les prets Proxi impliquent 
la transmission systématique des documents de preuve a 
l'administration fiscale. Compte tenu de l'évolution des 
pratiques en la matière et tout particulièrement du fait 
que lorsque l'on dépose une déclaration via Tax-on-Web, 
on  n'est  plus  obligé  d'annexer  tous  les  documents 
justificatifs. Nous estimons que la simple détention des 
pièces  justificatives  serait  suffisante,  le  contribuable 
devant  cependant  etre  a  meme,  cela  va  de  soi,  de 
présenter ces pièces en cas de contrôle.

Voila  qui  clôture  cette  présentation  des  prets 
WalWin,  ainsi  que  sa  comparaison  avec  celui  de  nos 
collègues.

En  conclusion,  a  l'heure  où  le  financement  et 
l'interventionnisme publics ont démontré leurs limites, 
je me réjouis que les partis de l'opposition, qu'ils soient 
d'ailleurs  de  gauche  ou  de  droite,  de  droite  ou  de 
gauche, ou de centre droit, ou de centre gauche – que 
sais-je – se rejoignent sur le constat que des mécanismes 
nouveaux doivent etre mis en place pour financer nos 
PME,  mais  aussi  sur  la  solution  a  apporter,  a  savoir 
mobiliser l'épargne privée, l'épargne de proximité.

Compte tenu de la prochaine réforme des aides aux 
entreprises, mise au point par le Gouvernement wallon, 
et de l'exclusion des TPE de ces aides, si l'ensemble des 
informations  que  nous  avons  reçues  se  vérifie,  un 
constat s'impose : on ne peut plus se contenter de cela.

J'ai  la  conviction  que  des  prets  WalWin apportent 
une  solution  aux  petites  entreprises  qui,  demain, 
resteront  probablement  sur  le  carreau.  Ces  prets 
permettront de consolider l'épine dorsale de l'économie 
wallonne : nos PME.

D'une manière générale, il  est temps de donner sa 
chance  au  privé,  en  permettant  la  levée  de  l'épargne 
domestique via un mécanisme, comme mon collègue en 
a aussi parlé, dit « tante Agathe ».

Enfin, je me permettrai d'observer que ce mécanisme 
et les buts qu'il poursuit s'inscrivent pleinement dans le 
cadre du plan Marshall. À ce titre, je ne doute pas que 
l'ensemble des partis de la majorité se ralliera a notre 
proposition.

J'en  terminerai  la,  Monsieur  le  Ministre,  en 
confirmant,  si  je  peux  me  le  permettre,  que  nous 
sommes,  bien  évidemment,  ouverts  a  la  discussion. 
Nous ne sommes pas attachés a des phrases ou a des 
mots,  mais  a  un  concept,  a  un  projet.  J'ai  entendu, 
comme  l'ensemble  de  mes  collègues,  le  ministre-
président,  hier,  a  la  tribune  du  Parlement  et  ce  texte 
s'inscrit pleinement dans cette direction.

Je vous remercie pour votre attention.

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole a Mme Schyns.

Mme Schyns  (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  je 
voudrais simplement dire aux collègues qui ont déposé 
ces  propositions  que  l'on  partage  les  constats.  Le 
problème  de  financement  des  PME,  malgré  les 
différentes actions des outils financiers publics tels que 
la SOWALFIN, la difficulté pour les PME – pour celles 
qui se lancent, plus particulièrement, mais pour d'autres 
aussi – d'avoir accès aux crédits bancaires.

On l'a  dit  a  plusieurs  reprises  hier,  et  vous  l'avez 
encore souligné tous les deux, les PME sont au cœur du 
redéploiement  de  la  Wallonie,  et  pour  cela,  la 
proposition mérite d'etre étudiée et largement débattue.

Je  ne  doute  pas  qu'il  va,  sans  doute,  sur  certains 
points que vous avez cités, remettre des choses en place. 
On  sait  aussi  que  le  ministre  Marcourt  prépare 
différentes  mesures.  Il  aura l'occasion,  aujourd'hui,  de 
nous  éclairer.  Une  mesure  comme  celle  présentée 
aujourd'hui  est  un  aspect  que  nous  devons  mettre  en 
œuvre pour le soutien aux entreprises.

Puisque cela mérite d'etre étudié et pour qu'un débat 
soit  tenu,  j'ai  quelques  petites  questions  et  des 
suggestions par rapport a votre proposition. 

La première question que je me préparais a poser a 
Ecolo, c'était celle de l'estimation des coûts budgétaires, 
et  puis j'ai  eu un petit  éclairage,  basé sur  celui  de la 
Flandre,  par  M. Destrebecq.  Vous  parlez  donc  de 
3,8 millions d'euros en Flandre,  et  vous avez  procédé 
par je ne sais quelle méthode – vous pourrez peut-etre 
me  la  dire,  par  analogie  ou  par  recoupement  –  pour 
arriver  a  2 millions  d'euros  chez  nous.  On  est  donc 
devant une mesure qui a bien un coût budgétaire pour 
les  pouvoirs  publics.  Si  vous  pouvez,  au  niveau  des 
estimations, préciser quels ont été vos modes de calculs, 
cela m'intéresse.

Deuxièmement,  on  est  ici  avec  ce  genre  de 
démarche avec une prise de risque qui,  au départ,  est 
une prise de risque que la banque prend et l'on transfère 
cette prise de risque vers des particuliers. Ce n'est pas 
pour  cela  que  c'est  inintéressant,  mais, 

5 P.W.- C.R.I.C. N° 113 (2014-2015) - Jeudi 26 mars 2015



déontologiquement,  quand  l'on  propose,  en  tant  que 
pouvoir  public,  un  produit  a  des  particuliers,  il  faut 
pouvoir accompagner la démarche de l'épargnant avec 
des  feux  clignotants,  avec  des  critères.  J'ai  entendu 
certains critères qui ont été fixés. Avez-vous aussi une 
évaluation  par  rapport  aux  risques  pris  par  les 
épargnants ? Puisque vous nous avez dit que le système 
fonctionnait  en  Flandre  depuis  2006,  comment  cela 
s'est-il  déroulé  pour  eux ?  La  Flandre,  qui  a  déja  du 
recul par rapport a la mesure, peut-elle nous aider par 
rapport a ce type de risque ?

Troisième remarque. Peut-etre que mon collègue du 
MR pourra avoir  plus  de précisions :  je  pense  que le 
ministre  fédéral  des Classes moyennes est en train de 
préparer  un  plan  de  soutien  aux  PME.  À  partir  du 
moment  où  l'on  discute,  ici,  d'une  mesure  telle  que 
celle-ci,  et  où,  a  un autre  niveau de  pouvoir,  d'autres 
mesures pourraient arriver, dont certaines pourraient se 
recouper, il serait intéressant d'y voir plus clair sur ce 
plan et d'avoir une concertation – c'est aussi par rapport 
au ministre qu'on le souligne – par rapport a ce type de 
mesure, en fonction des compétences de chaque niveau 
de pouvoir.

Les compétences ne sont plus tout a fait les memes. 
Petit  historique :  en  2004,  un  de  mes  collègues, 
Christian Brotcorne,  pour  le  citer,  avait  déposé  le 
fameux mécanisme de « tante Agathe », dont vous avez 
tous les deux parlé, au Fédéral, et la proposition avait 
été  rejetée  par  le  ministre  des  Finances  de  l'époque. 
C'est vrai qu'il est important de se dire que l'on tire tous 
dans le meme sens, a savoir le soutien aux PME, et que 
l'on ne prend pas des mesures qui ne sont pas ajustées 
par rapport a un éventuel plan qui pourrait arriver d'un 
d'autre niveau de pouvoir.  La,  je souligne vraiment la 
nécessité de la concertation.

Par rapport a cela, au-dela du débat que l'on a ici, 
cela pourrait aussi etre intéressant – c'est ma dernière 
remarque – d'avoir un éclairage des acteurs de terrain : 
un  éclairage  peut-etre  de  l'Union  wallonne  des 
entreprises, de l'UCM, de l'AEI et de la SOWALFIN – 
que  vous  avez  citée  –  pour  voir,  par  rapport  a  ces 
propositions, quel est leur avis, quelle est leur position, 
dans  quelle  mesure  elles  sont  améliorables  et  quelles 
sont peut-etre les suggestions qu'ils ont a nous faire.

Voila, pour une première intervention, Monsieur le 
Président.

M. le Président. - Merci, Madame Schyns. 

Il  y  aura,  évidemment,  un  moment  consacré  aux 
différentes réactions,  qui  ne manqueront pas  de venir, 
puisque des questions ont été posées. Cependant, avant 
cela, je propose a M. Sampaoli d'intervenir.

La parole est a M. Sampaoli.

M. Sampaoli  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  il  est 
indubitable  que  les  PME seront,  demain,  au  cœur  du 

redéploiement  de  notre  Région.  Il  est  indubitable 
également qu'elles sont confrontées a un problème de 
financement, et que mobiliser l'épargne privée peut faire 
partie  des  mesures  qui  permettraient  aux  PME de  se 
financer. Il convient, cependant, a notre sens, que ce soit 
envisagé  d'une manière globale ;  cela doit  faire  partie 
des mesures.

Nous  savons  que  M. le  Ministre  a  présenté,  au 
Gouvernement,  une  série  de  mesures  en  faveur  des 
PME.  À  l'instar  de  ce  que  propose  ma  collègue, 
Mme Schyns, il semble, pour le groupe PS, qu'il serait 
intéressant d'entendre les acteurs, de telle sorte que nous 
puissions avoir une vue complète de la problématique, 
et prendre ainsi les décisions en connaissance de cause, 
sachant qu'au Fédéral, le ministre en charge des PME a 
indiqué qu'il allait également proposer un plan d'aides a 
celles-ci.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Président,  le  financement  des  PME est  un élément 
essentiel. Je voudrais indiquer a M. Destrebecq que s'il a 
déposé, avec d'autres, sa proposition parce que l'on a fait 
une réforme des aides a l'expansion économique, il ne 
devait  pas  la  déposer,  parce que les TPE ne sont pas 
exclues. Tordons moins le cou a ce canard, ou les ailes, 
c'est  comme  vous  voulez.  Il  s'agit  d'une  mauvaise 
lecture, d'une mauvaise interprétation ou d'une mauvaise 
transmission d'informations.

Deuxièmement,  je  suis intéressé  par  la  réaction et 
l'opinion des différents interlocuteurs qui pourraient etre 
les destinataires de cette mesure.

Troisièmement,  il  conviendrait  d'en  déterminer,  de 
manière moins volatile, l'impact budgétaire. Prendre une 
mesure, c'est bien, mais après cela, il va falloir la payer 
et je ne sais pas comment.

Quatrièmement, comme Mme Schyns l'a relevé, au 
moment où nous avons lancé la thèse d'investissement, 
qui impliquait la volonté de collecter l'épargne, mais en 
mettant  un  intermédiaire,  c'est-a-dire  en  couvrant  le 
risque  d'entreprise  a  l'égard  des  particuliers,  je  suis 
étonné d'avoir  entendu le  MR extremement agressif  a 
l'égard de cette mesure, qui se voulait, pourtant, dans la 
volonté de sécuriser l'investissement. 

Les  particuliers  savaient  que  leur  épargne  allait 
servir a l'économie réelle, mais nous leur garantissions 
de  retrouver  leur  investissement  en  prenant  le  risque. 
Ici,  on nous demande de prendre le risque en payant, 
puisque l'on garantit 25 %. Je ne comprends, dès lors, 
pas  pourquoi  il  y  a  eu  une  telle  agressivité  sur  ce 
mécanisme  totalement  sécurisé  a  l'égard  de  nos 
concitoyens.
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Je n'ai, a cet égard, pas de statistique sur ce qui se 
passe  au niveau flamand, ni  sur  qui  a  preté  a  qui  en 
Flandre. À mon sens, si l'on pouvait savoir qui a preté a 
qui, on serait, parfois, bien étonné de se rendre compte 
des chemins financiers des choses. 

Enfin, je voudrais dire que nous allons venir avec un 
plan supplémentaire pour le soutien aux PME, que nous 
travaillons, depuis longtemps, avec le secteur bancaire, 
en leur disant, de manière très précise : « Donnez-nous 
non  pas  simplement  le  volume  d'argent  que  vous 
investissez ».  Je  rappelle  que  les  banques nous disent 
qu'il  y  a  8 milliards  d'euros  disponibles  pour  le 
financement  de  l'économie  réelle,  mais  qu'il  y  a  une 
inadéquation entre  cet  argent  disponible  et  les  projets 
déposés. 

Nous avons  dit,  avec  mon chef  de  cabinet,  a  une 
entreprise  bancaire  la  semaine  passée :  j'aimerais 
connaître, dans le détail, les causes de rejet, dossier par 
dossier,  de  manière  anonyme  –  je  ne  demande 
évidemment pas a connaître l'indication de l'entreprise – 
pourquoi ils refusent tel et tel crédit. Cet élément nous 
permettra, collectivement, d'avancer. 

Je  voudrais  que  l'on  m'explique  comment  l'on  va 
faire l'adéquation entre le taux de rémunération vers le 
particulier et le taux de pret vers l'entreprise, alors que 
les  taux  n'ont  jamais  été  aussi  bas  qu'aujourd'hui.  Il 
serait aussi intéressant que, dans les deux propositions 
de  décret,  on  explique  comment  le  mécanisme  va 
exactement  se  faire.  J'ai  bien  compris  que  c'était  les 
pouvoirs  publics  qui,  dans  la  proposition  du  MR, 
allaient financer tout le coût administratif, dont on n'a 
pas dit un mot sur ce que cela allait coûter. Je rappelle 
que  la  Caisse  d'investissement  de  Wallonie  n'a  pas 
d'employé, n'a pas de structure et que je la fais financer 
par  la  SRIW,  a  laquelle  je  ne  donne  pas  un  cent  de 
subside. Tout cela est fait comme cela.

Il  serait  intéressant,  pour  moi,  d'avoir  plus 
d'éclaircissements.  Peut-etre  que  si  la  commission 
décidait  de  faire  des  auditions,  cela  permettrait,  aux 
deux  dépositaires  de  propositions  de  décret,  de 
compléter  leur  dossier,  de  manière  a  ce  que  nous 
traitions ce dossier en toute transparence. 

Y a-t-il  la  nécessité  de mobiliser  l'épargne de  nos 
concitoyens ? Je le pense. 

Y a-t-il  nécessité  de  renforcer  le  financement  des 
PME ? Je le pense. 

Le  moyen  proposé  est-il  adéquat ?  On  peut  en 
débattre. 

Si  l'on  veut  en  débattre,  essayons d'avoir  tous les 
éléments pour le faire, et je viendrai par la suite. Mais je 
ne demande pas que l'on dise que sous prétexte que le 
Gouvernement va venir avec une proposition, il faut que 
toutes  les  autres  s'arretent ».  Ayons,  en  tout  cas,  la 
lucidité de le faire en toute transparence et en ayant tous 

les éléments en main, ce qui ne me paraît pas etre le cas 
aujourd'hui.

M. le Président. -  Nous  retenons  cette  suggestion 
d'organiser des auditions. 

Avant  cela,  je  propose  aux  parlementaires  qui 
souhaitent  réagir  aux  propos  de  M. le  Ministre  de  le 
faire.  Priorité  sera  donnée  aux  dépositaires  de  la 
proposition de décret.

La parole est a M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  voudrais  remercier  les 
différents collègues qui sont intervenus et M. le Ministre 
pour ce qui a été dit. 

Sur  le  constat,  il  est  dit  que  les  PME  sont 
essentielles  et  qu'elles  ont  des  problèmes  de 
financement.  Il  y a une certaine unanimité a ce sujet, 
c'est déja un point de départ important.

Deuxièmement, j'entends que la proposition n'est pas 
rejetée par quiconque. Y a-t-il des modalités a affiner ? 
Y a-t-il d'autres choses a envisager ? Certainement. On 
peut,  en  tout  cas,  constater  que  le  mécanisme  a  l'air, 
pour ce que nous en savons – c'est vrai que si l'on doit 
auditionner  les  uns  et  les  autres,  on  pourra  très  bien 
approfondir  notre  connaissance  du  sujet  –  de 
fonctionner  assez  bien,  c'est  le  moins que  l'on  puisse 
dire, aussi bien du côté flamand que du côté néerlandais. 
C'est  une indication importante,  cela ne veut  pas  dire 
qu'il  n'y  a  pas  d'évaluation  plus  fine  a  faire  ni  de 
précaution a avoir. 

Quelqu'un  disait  qu'il  s'agissait  de  transférer  le 
risque du pret de la banque sur le particulier, sauf que, 
très souvent, les banques ne pretent plus. Il ne s'agit pas, 
d'abord,  de  transférer,  mais  de  trouver  des  solutions 
pour les PME. Je trouve très intéressante la proposition 
de M. le Ministre d'analyser, avec les banques, plus en 
détail,  les causes de refus.  Cela m'apparaît  totalement 
nécessaire, de salubrité publique, pour notre économie 
de faire cela. De toute façon, cette proposition-ci ne va 
pas non plus remplacer les banques, elle n'a absolument 
pas cette prétention. 

C'est, en tout cas, un problème qui nous dépasse, qui 
dépasse la  Wallonie ;  c'est  un constat  plus  général  de 
financement. Je ne pense pas que cela doive exclure le 
fait de mobiliser aussi l'épargne particulière privée, qui 
est,  aujourd'hui,  assez  peu  mobilisée  et  soutenue  au 
bénéfice des PME.

Je suis vraiment convaincu que le fait de permettre a 
des  citoyens  de  soutenir  des  initiatives  qu'ils 
connaissent, proches de chez eux, d'économie ancrée sur 
le territoire,  peut générer  un enthousiasme.  C'est  pour 
cela que je parlais de circuit court tout a l'heure, mais 
circuit  court  au  sens  économique.  Cela  peut  etre  des 
proches, des gens de leur famille, des voisins, et cetera, 
cela peut etre un peu plus loin aussi, mais des initiatives 
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naissantes  sur  le  territoire  wallon,  c'est  de  nature  a 
générer  un  certain  soutien  chez  un  grand  nombre  de 
citoyens  et  a  se  réapproprier  notre  économie.  On est 
dans une situation, globalement, très difficile en termes 
d'économie  et  d'emploi,  c'est,  la,  un  des  vecteurs 
possibles  pour,  de  nouveau,  impliquer  plus  de 
personnes,  de  citoyens,  d'une  autre  manière,  dans  le 
soutien a l'économie. Rien que pour cela, c'est déja très 
important.

Il y a la question des coûts. Il faudrait des analyses 
très détaillées pour avoir des projections très précises, 
mais nous n'avons pas les moyens de le faire a ce stade. 
Certaines indications ont été données, qui donnent tout 
de meme un risque budgétaire limité pour les pouvoirs 
publics.  Il  importe toutefois  de souligner que  ce n'est 
pas une dépense – si l'on exclut les coûts administratifs 
de  traitement  des  dossiers,  qui  ne  devraient  tout  de 
meme pas etre insurmontables – il s'agit essentiellement 
d'une réduction fiscale. Cela se joue donc du côté des 
recettes. Cela se joue surtout avec d'autres effets retour. 
Il faudrait donc examiner cela plus globalement.

Si nous avons aujourd'hui des PME qui ne se créent 
pas, ou qui n'investissent pas, ou qui arretent des projets, 
cela a aussi des impacts directs sur le budget, que ce soit 
via  l'emploi,  que  ce  soit  via  la  fiscalité,  ou  ailleurs 
encore. Je veux dire qu'il faut voir cela globalement. Il 
importe  de  voir  l'impact  global  que  ce  type  de 
mécanisme peut avoir. De ce point de vue la, je ne pense 
pas que ce sera un coût pour la Région.

Au-dela  de  toutes  ces  questions  plus  précises, 
j'entends qu'il  est  suggéré d'avoir  des  auditions.  Je ne 
peux que m'en réjouir. Le but n'est certainement pas de 
passer en force,  ou de tenter de passer  en force,  avec 
une proposition, meme si elle est déja très aboutie. 

Je  pense,  en  effet,  qu'elle  a  été  étudiée  dans  les 
détails, soumise a expertise et rédigée en fonction. Il ne 
s'agit pas d'une proposition qui se résume a une pétition 
d'intention,  mais  cela  n'empeche  que,  bien  entendu, 
l'avis des acteurs est extremement utile. 

J'ai  entendu  que  l'on  parlait  du  Fédéral :  on  peut 
aussi inviter notre ancien collègue responsable des PME 
au Fédéral.  Je n'ai  aucun souci avec cela,  mais il  y a 
aussi  beaucoup  d'autres  acteurs,  comme  les 
interlocuteurs  du  côté  des  PME,  tout  comme, 
certainement,  l'une  ou  l'autre  personne  connaissant  le 
système flamand, ou issue de l'administration flamande : 
a voir quel est le bon interlocuteur. 

Je suis tout a fait demandeur de cela,  Monsieur le 
Président, pour autant, bien entendu, que l'on ne prévoit 
pas ces auditions dans trop longtemps et que l'on puisse 
poursuivre votre débat le plus rapidement possible.

M. le Président. - La parole est a M. Destrebecq.

M. Destrebecq (MR). - Je voudrais remercier aussi 
les collègues et M. le Ministre.

Tout  d'abord,  vous  avez  remarqué que  j'avais  pris 
certaines  précautions oratoires  concernant  les  TPE. Je 
vous remercie  d'avoir  précisé  les  propos,  qui  auraient 
probablement été mal perçus et mal transmis. Je pense 
que c'est le moyen de communication important.

Pour  répondre  aux  collègues,  quand  on  parle  du 
coût, il est clair que c'est une proportionnalité entre d'un 
côté et  de l'autre,  en fonction du nom d'entreprise,  et 
cetera.

Concernant  le  nombre  de  cas  problématiques,  on 
peut les mesurer, sur une totalité de 5 000 dossiers, a 25 
qui  ont  posé  problème.  On  se  rend  compte  de 
l'importance. Sur 5 000 ou 6 000 dossiers par an, il y en 
a 25 qui posent problème.

J'entends bien la remarque disant : « Attention, il y a 
des choses qui vont se passer au Fédéral. N'attendrait-on 
pas ce qui se passe au Fédéral pour savoir ce que l'on 
peut faire a la Région ? ». À chacun sa philosophie de 
travail, sa volonté d'avancer. Pour ma part, je pense qu'il 
y  a  eu  la  sixième  réforme  de  l'État,  il  y  a  une 
régionalisation, mais je pense qu'a force d'attendre, on 
ne fait pas grand-chose. Meme si je suis persuadé que le 
Gouvernement travaille, notre rôle est de travailler aussi 
et de venir avec des propositions concrètes, en espérant 
qu'elles ne soient pas, idéologiquement ou simplement, 
rejetées  parce  qu'elles  ne  proviendraient  pas  de  la 
majorité.

Concernant  les  éclairages  demandés  par  les 
collègues et par le ministre, on ne peut qu'etre tout a fait 
d'accord.  On  peut,  bien  sûr,  inviter  notre  ancien 
collègue, le ministre en charge des PME. On peut inviter 
les différentes structures dont on a parlé et bien d'autres, 
qu'elles  soient  wallonnes,  francophones  ou  meme 
néerlandophones. 

Il ne faudrait quand meme pas mettre de côté le fait 
que la Flandre n'est pas au bout du monde. Nous vivons 
encore et toujours dans le meme pays et cela fait neuf 
ans  que  cela  fonctionne  en  Flandre.  Cela  fonctionne 
bien. J'ai bien l'impression que si c'était problématique, 
si cela posait problème, si le rapport entre ce que cela 
peut coûter et ce que cela rapporte n'était pas positif, il y 
a bien longtemps que nos amis flamands auraient décidé 
d'y mettre fin. Je ne reviendrais pas sur d'autres dossiers 
dans  d'autres  domaines.  Ils  ont  l'habitude  de  réagir 
beaucoup  plus  rapidement  pour  éviter  certains  crashs 
inutiles.

Je  voudrais  revenir  sur  la  réflexion  de  M. le 
Ministre.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Je  ne 
peux pas accepter les propos que vous venez de tenir a 
l'égard du Gouvernement wallon.

De  manière  implicite,  vous  venez  dire  que  nous 
laisserions  les  choses  en  l'état  lorsque  nous  nous 
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apercevons  qu'elles  ne  vont  pas,  tandis  que  d'autres 
seraient  plus  réactifs  que  nous.  Cela  n'est  pas 
acceptable.

(Réaction de M. Destrebecq)

Ce que vous venez de dire n'est pas acceptable. 

En tout cas, je tiens a vous le dire très clairement : je 
n'ai pas de leçon a recevoir du Gouvernement flamand.

M. le Président. -  Monsieur  Destrebecq, 
poursuivez.

M. Destrebecq  (MR). - C'est votre droit, Monsieur 
le Ministre. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Dans 
l'opposition, faire l'apologie de la Flandre, sûrement.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  si 
vous  permettez  que  le  Parlement  puisse  encore 
s'exprimer.

M. le Président. -  Oui,  absolument.  Vous  avez  la 
parole. M. le Ministre pourra demander la parole par la 
suite. 

M. Destrebecq (MR). - Que cela plaise ou ne plaise 
pas, Monsieur le Ministre...

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

M. le Président. -  Monsieur  le  Ministre,  s'il  vous 
plaît. 

M. Destrebecq  (MR).  -  Que ce soit  acceptable ou 
pas...

M. le Président. -  Je  vous  invite  a  continuer, 
Monsieur Destrebecq. M. le Ministre, s'il souhaite vous 
interrompre,  demandera  l'autorisation  de  prendre  la 
parole, s'il le veut bien.

M. Destrebecq  (MR).  -  Je  répète  donc  ce  que  je 
disais.

Je  trouve  qu'il  est  profitable  de  pouvoir  réagir  de 
manière beaucoup plus pragmatique et rapide, quand on 
peut constater qu'il y a un dossier qui est a l'échec. Je ne 
parle  pas  du  Gouvernement  de  cette  législature.  Je 
parlais de dossiers dans le domaine énergétique, si vous 
voulez que je sois plus précis.

Je répète et je confirme ce que je dis, que cela plaise 
ou que cela ne plaise pas,  en tout  cas,  c'est  la  stricte 
réalité des choses.

Je reviens sur votre réflexion, Monsieur le Ministre. 
Que vous souhaitiez demander plus d'explications aux 
banques, je peux le concevoir. J'avais simplement une 
question. Il y a le Service wallon de médiation crédit 

pour PME qui, si je ne m'abuse, se nomme Concileo. Ce 
service ne peut-il pas déja vous donner des informations 
pragmatiques  et  solides  sur  les  questions  que  vous 
pourriez vous poser dans ce domaine ?

Voila en ce qui me concerne, je ne vais pas répéter 
ce qui a déja été dit. Je regarde les différents éléments.

En tout cas, comme mon collègue, je répète que ce 
texte va dans le bon sens. Mon sentiment, en tout cas, 
est qu'il est, sur le principe, partagé par l'ensemble des 
partis.  S'il  y  a  des  auditions,  je  pense  qu'il  serait 
intéressant  d'y  passer  assez  rapidement  pour  pouvoir 
avancer sur le sujet.

M. le Président. -  Nous  reviendrons,  par  la  suite, 
sur l'organisation de ces auditions.

La parole est M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  - 
Concernant les chiffres a donner, je dirais que cela doit 
avoir  lieu  dans  le  cadre  des  auditions,  puisque  vous 
proposez  que  l'on  entende  la  SOWALFIN.  C'est  un 
organisme qui dépend de la SOWALFIN.

Je  peux  les  amener,  mais  pas  a  l'instant, 
évidemment.  Cela  fait  partie  des  choses  que  nous 
mettons  sur  la  table  avec  les  organismes  financiers, 
notamment les banques, pour expliquer, comprendre et 
améliorer.  C'est  un  processus  long,  trop  long  a  mon 
goût, puisqu'il y a entre deux ans et demi et trois ans que 
nous négocions avec les banques. On a avancé, mais pas 
assez  vite.  Cette  question  fait  partie  des  choses  qui 
pourraient  etre  évoquées  lors  de  l'audition  de  la 
SOWALFIN, si vous décidez d'entendre cet organisme.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
cette précision. 

Nous  retenons  donc  l'opportunité  d'entendre  la 
SOWALFIN  dans  le  cadre  de  ces  auditions.  Nous 
fixerons, par la suite, les modalités d'organisation de ces 
différentes auditions.

La parole est a Mme Schyns.

Mme Schyns  (cdH). - J'ai bien entendu la réponse 
de M. Henry sur cet argument : ce n'est pas une dépense 
pour la Wallonie, pour le budget wallon. Effectivement, 
c'est une non-recette. Il peut y avoir des effets retours. 
Je partage  votre  vision sur  ces  effets  retours.  Ils  sont 
difficilement évaluables, d'où l'intéret d'y voir peut-etre 
plus  clair  par  rapport,  notamment,  a  votre  réponse, 
Monsieur Destrebecq, sur le mécanisme que vous avez 
utilisé pour établir la proportionnalité avec la Flandre. 

Vous  avez  cité  le  nombre  d'entreprises,  et  cetera. 
Vous m'avez dit que, par rapport a mon autre question, il 
y avait 25 dossiers qui étaient problématiques sur 5 000 
par  an.  Je  ne  vous  ai  pas  senti  très  sûr  de  tous  ces 
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chiffres. En meme temps, je ne vous en veux pas, cela 
est normal. On est dans une discussion générale, il me 
paraît  donc  pertinent  d'entendre  peut-etre  un 
représentant  flamand  de  la  structure  qui  gère  le 
mécanisme, de l'autre côté de la frontière linguistique. 

Vous  avez  sous-entendu que  j'avais  dit,  dans  mon 
intervention, que l'on préférait attendre. Pas du tout. Je 
n'ai  jamais  prononcé  ce  mot  « attendre ».  J'ai 
simplement  dit  qu'a  partir  du  moment  où  ces 
compétences  sont,  en  partie,  liées  a  celles  de  M. le 
Ministre fédéral des Classes moyennes, n'attendons pas, 
mais concertons-nous, discutons, évitons les doublons. 
Ce  que  vous  prônez,  a  de  nombreuses  reprises,  sur 
d'autres types de soutien, faisons-le aussi au niveau des 
PME : concertons-nous ! Doit-on l'auditionner ? Doit-on 
simplement  avoir  une  vision  claire  des  mesures 
prévues ? Peu m'importe, mais, en tout cas, ne faisons 
pas  tout,  tout  seuls,  dans  notre coin.  Il  serait  ridicule 
d'avoir  des  doublons  ou  des  mécanismes  qui 
s'enchevetrent. 

Cela rejoint la demande de tout le monde d'avoir des 
auditions. Je suppose donc, Monsieur le Président, que 
s'il y a un accord de tout le monde, on pourra vous faire 
des propositions sur les personnes et les structures que 
l'on souhaiterait auditionner ? 

Je vous remercie. 

M. le Président. - On va y venir. 

La parole est a M. Henry. 

M. Henry  (Ecolo). - C'était sur ce point, Monsieur 
le  Président.  C'était  juste  pour  voir  clair  sur  le 
calendrier. Je ne sais pas si vous faites une proposition. 

M. le Président. - Je vais vous faire une proposition, 
mais je voulais, d'abord, voir si l'un ou l'autre voulait, a 
nouveau, réagir. 

La parole est a M. Sampaoli. 

M. Sampaoli  (PS).  -  Je  pense  que,  comme  ma 
collègue  Mme Schyns,  je  n'ai  pas  dit  qu'il  fallait 
attendre que le Fédéral prenne position. Il est clair que 
je  trouve  un  peu  dommage  les  termes  employés  par 
M. Destrebecq pour dire qu'il faut que nous travaillions. 
Je  n'ai  pas  le  sentiment  que  nous  nous  tournons  les 
pouces, nous avançons dans les dossiers. 

Je souhaiterais quand meme que, par courtoisie, les 
termes  employés  soient  un  peu  plus  positifs.  Nous 
voulons  aller  de  l'avant.  On  constate  qu'il  y  a  quand 
meme  une  différence  essentielle  entre  la  proposition 
Ecolo et la proposition MR en ce qui concerne le crédit 
d'impôt  ou  la  réduction  d'impôts.  Réduction  d'impôts 
pour  Ecolo,  crédit  d'impôt  pour  l'autre.  Ce  sera  un 
élément dont il faudra tenir compte, tout comme le flux 
financier.  Il  faut  se  préserver  de  tout  risque  de 
blanchiment d'argent. 

M. le Président. -  Ceci  clôture  les  différentes 
interventions. 

Je vous propose de nous référer au calendrier qu'il 
est  possible  d'organiser,  sachant  que  notre  prochaine 
séance  de  commission  se  tiendra  le  21 avril.  Je  vous 
propose,  pour  le  milieu  de  la  semaine  prochaine,  de 
nous  faire  parvenir  –  je  m'adresse  aux  différents 
groupes, en ce compris les auteurs de la proposition – 
des suggestions d'auditions. 

Je pense que, pour ce que soit un travail productif et 
constructif, il faudra quand meme peut-etre se limiter a 
cinq  ou  six  auditions.  Je  ne  suis  pas  partisan 
d'organisation  de  journées  marathon  où,  lorsque  les 
dernières personnes auditionnées se présentent face aux 
commissaires,  il  n'y  a  plus  nécessairement  l'attention 
voulue pour bien saisir l'objet des propos. Je crois qu'il 
faudra  faire  des  choix.  Néanmoins,  je  laisse  aux 
différents groupes le soin de nous faire des suggestions. 

J'ai  retenu  que  la  SOWALFIN  ferait  partie  des 
auditions.  Il  ne sert  donc plus a  rien de  la  propose a 
nouveau, chers collègues, mais nous restons a l'écoute 
de  suggestions.  Je  souhaiterais  que  cela  puisse  etre 
réalisé pour mercredi prochain, de manière telle que l'on 
se  mette  d'accord,  le  5 mai,  sur  l'organisation 
d'auditions, qui se tiendraient alors le 19 mai. 

Je ne vois  pas  de possibilité  de  le  faire  plus vite,  
sachant qu'il y a les quinze jours de congé de Pâques, 
dont on doit tenir compte pour convoquer les personnes 
qui seront appelées a se présenter a ces auditions. 

Le  calendrier  vous  convient-il ?  La  méthode 
convient-elle a tous ? 

L'envoi  de  ces  suggestions  peut  se  faire  de  suite, 
Madame Morreale. L'envoi de ces suggestions peut se 
faire  auprès  de  M. le  Secrétaire  de  la  commission, 
M. Bock,  ou  auprès  de  votre  serviteur.  Nous 
travaillerons de concert, de manière a ce que toutes les 
informations soient bien échangées. 

La parole est a Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS). - Peut-on imaginer que vous 
nous  laissiez  jusqu'a  la  fin  de  la  semaine,  jusqu'au 
3 avril, pour fournir ces noms ? J'imagine que l'objectif 
est que, lors de la prochaine commission, celle du 21, on 
examine les demandes d'auditions et que l'on tranche a 
ce moment. 

M. le Président. -  Vendredi  midi,  si  vous  voulez 
bien. 

J'attends  vos  suggestions  pour  vendredi  prochain, 
pour midi, de manière a ce que nous puissions faire ce 
qu'il faut par rapport, notamment, a la Conférence des 
présidents,  afin  que  cela  puisse  s'organiser.  Vous 
retenez,  de  principe,  la  date  du  19 mai  pour  les 
auditions. 
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Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME TROTTA A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LA RECONVERSION DU 

SITE DE CARSID A CHARLEROI »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Trotta a M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « la  reconversion  du site  de  Carsid  a 
Charleroi ».

La question est retirée. 

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'ÉVOLUTION DU 
DOSSIER ARCELORMITTAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henry a M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « l'évolution du dossier ArcelorMittal ».

La parole est a M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo). - Monsieur le Ministre, il s'agit 
d'un gros dossier, qui a déja été abordé a de nombreuses 
reprises. 

J'aurais voulu que vous puissiez refaire le point sur 
l'état des lieux quant a la suite du plan social, parce que 
certaines  rumeurs  et  informations  diffusées  étaient 
parfois interpellantes quant  a,  notamment,  la situation 
de  certains  travailleurs  et  a  l'état  d'avancement  du 
démantèlement. En tout cas, il y a eu un certain nombre 
d'expressions a ce sujet. 

J'aurais donc voulu que vous puissiez faire le point 
sur l'état des lieux plus global, d'une part, du plan social 
qui avait été négocié avec Arcelor.

M. le Président. - Chers collègues, de manière a ce 
que l'on puisse développer la question dans le calme. Si 
vous avez des discussions nécessaires, vous pouvez les 
faire de l'autre côté de la porte. 

Monsieur Henry, poursuivez. 

M. Henry (Ecolo). - Je vous remercie, Monsieur le 
Président. Je disais : le point sur le plan social, puisque 
évidemment,  et  je  pense  que  vous  partagez  cette 

préoccupation  la  situation  des  travailleurs  est  notre 
première préoccupation. 

Combien  d'entre  eux  ont  été  licenciés ?  Combien 
sont en prépension ? Combien ont été repris par la filiale 
Argemo et par le groupement d'employeurs UDIL.GE ? 
Cela correspond-il a ce qui avait été prévu, aux accords 
qui  avaient  été  négociés  suite  aux  annonces  de 
fermeture de la phase a chaud, puis de la phase a froid ?

Quelle  est,  plus  particulièrement,  la  situation 
d'UDIL.GE ? Certains travailleurs ont le sentiment – je 
vais le dire avec des mots communs – d'avoir été mis 
« au  frigo »,  d'etre  dans  une  situation  où  ils  n'ont 
finalement pas beaucoup d'activités. 

Combien de travailleurs en font partie ? Combien de 
formations  ont  été  organisées ?  Combien  d'heures  de 
travail ont-elles été accomplies ?

Cet  organisme  devait,  notamment,  s'occuper  du 
démantèlement  de certains  outils.  Qu'en est-il ?  Quels 
sont les outils qui sont en phase d'etre démontés ou en 
cours  de  démontage ? Qu'en est-il  des  outils  qui  sont 
toujours  sous  cocon ?  Notamment  parce  que,  a  aussi 
émergé du côté syndical, le fait que certains outils, qui 
avaient  été  mis  sous cocon,  ne devraient  plus l'etre  a 
l'avenir. Je voudrais savoir où en est la réflexion a ce 
sujet et également savoir quel était l'état des discussions 
avec ArcelorMittal sur ces différents points. 

Qu'en est-il, enfin, du plan industriel de 138 millions 
d'euros  sur  les  lignes  encore  en  fonction ?  Quels 
investissements ont déja été réalisés ?

J'ajoute un élément qui n'était pas dans ma question 
écrite – et vous y répondrez ou pas, cette fois-ci – qui 
est la question plus patrimoniale de la conservation d'un 
haut fourneau, aussi évoquée par les uns et les autres et 
qui  fera  certainement  partie  des  attentions  dans  les 
prochains mois et années. 

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, pour rappel, une réunion de la Commission 
tripartite de suivi des accords s'est tenue le 12 novembre 
dernier,  conformément  a  la  convention  signée  en 
février 2014,  il  y  a  donc un peu  plus  d'un an.  Elle  a 
permis de faire le point sur les différents engagements 
pris par l'entreprise. Dans ce cadre, ces engagements ont 
été, jusqu'a présent, respectés.

Selon les termes de l'accord visé, certains outils ont 
été  placés  sous  cocon,  selon  l'expression.  Cet  accord 
restera  encore  en  vigueur  pour  une  durée  de  quatre 
années.  La  presse  s'est  fait  l'écho  de  la  volonté, 
exprimée par certaines parties, de réévaluer le principe 
de cette mise sous cocon. Il faut rappeler que seule une 
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décision de l'ensemble des parties pourrait modifier le 
sens de l'accord intervenu.

Une première réunion s'est tenue sur ce sujet précis 
le 17 décembre, et les discussions n'ont pas, aujourd'hui, 
abouti a un nouvel accord.

Par  ailleurs,  sans  présumer  d'une  éventuelle 
décision,  une  étude  a  été  lancée  par  La  Foncière 
liégeoise,  que  vous  connaissez  bien,  relativement  a 
l'ensemble  des  sites  d'ArcelorMittal  déja  libérés  ou 
encore sous cocon.  L'étude  vise  a  dégager une vision 
globale  et  a  déterminer  les  fonctions  qui  seront 
attribuées a ces différentes zones. 

L'appel  d'offres  est  a  présent  clôturé.  Le  candidat 
sélectionné sera connu a la fin du mois d'avril. 

Les  conclusions  de  cette  étude  sont,  quant  a  elle, 
attendues pour la fin de l'année 2015. 

Une première demande de permis de démantèlement 
relative  au  haut-fourneau 6  a  Seraing  a  été  introduite 
auprès  de  la  ville,  le  17 octobre  dernier.  La  direction 
d'ArcelorMittal  est,  aujourd'hui,  en  attente  d'une 
décision des autorités communales. 

Sur  cette  base,  un  appel  d'offres  sera  alors  lancé, 
dans  le  but  de  sélectionner  l'entreprise  chargée  des 
travaux.

D'après l'évaluation de la SPAQuE, reprise ce matin 
dans  la  presse,  la  dévolution  des  sites  de  la  phase  a 
froid,  qui  devrait  etre  démantelée,  y  compris  les  sites 
sous  cocon,  coûterait  entre  137 millions  d'euros  pour 
une réhabilitation industrielle et 240 millions si l'on veut 
y construire des logements.

Les sommes avancées pour les sites de la  phase a 
chaud varient, en coûts bruts et pas en coûts nets, entre 
700 millions d'euros pour une affectation industrielle a 
1 milliard d'euros  pour  les  logements.  J'insiste  que  ce 
sont bien des coûts bruts et non pas le solde a charge 
d'ArcelorMittal.

Pour etre  bien compris,  il  faut  déduire  de ce coût 
brut tout ce qui est recyclable et réutilisable ou pouvant 
simplement  etre  utilisé  dans  l'économie  circulaire, 
notamment. 

Quant a l'état des lieux sur le plan social, les chiffres 
arretés au 4 mars 2015 sont les suivants :

– prépension :  676, dont environ 250 retours au 
sein  d'ArcelorMittal  sous  contrat  a  durée 
déterminée, en vue de former le personnel ou 
de terminer des projets en cours ;

– sortie vers Argemo : 134 ;
– démission volontaire : 50 ;
– mobilité intra groupe : 26 ;
– licenciement avec prime : majoritairement des 

demandes de départ, 342.

Pour ce qui concerne UDIL.GE, d'après les chiffres 
arretés  a  la  fin  février 2015,  33 entreprises  sont 
membres du groupement,  qui  compte  193 travailleurs. 
L'accord  tripartite  stipule  qu'a  la  date  du  31 mai 
prochain,  plus  aucun  travailleur  d'ArcelorMittal  ne 
pourra intégrer UDIL.GE.

Cinquante  travailleurs  sont  mis  a  l'emploi  via des 
CDI  ou  des  mises  a  disposition.  UDIL.GE  offre  un 
catalogue  de  plus  de  70 formations  différentes.  La 
quasi-totalité des travailleurs qui ne sont pas a l'emploi 
est actuellement en formation. 

Ainsi,  122 modules  seront  suivis,  fin  mars,  par 
929 travailleurs  pour  l'équivalent  de  17  000 heures. 
Chaque  travailleur  dispose,  en  effet,  d'un  programme 
individuel comportant plusieurs modules. 

De  nouveaux  programmes  de  formations  sont  en 
cours d'élaboration et seront proposés après le congé de 
printemps. 

Au-dela  des  formations techniques,  les  travailleurs 
sont suivis par des conseillers en emploi, afin d'etre en 
mesure de saisir les opportunités qui peuvent leur etre 
proposées  grâce  a  un  travail  d'un  cadre  commercial 
ayant intégré UDIL.GE, il y a deux mois. 

À l'heure actuelle, quelques travaux de réparation de 
démantèlement sont réalisés, comme du décâblage et de 
la récupération de mitraille, entre autres. 

Lorsque cela est possible, ces travaux sont confiés 
au personnel d'UDIL.GE. ArcelorMittal a, par ailleurs, 
communiqué a  UDIL.GE le  catalogue des  travaux ne 
nécessitant  pas  de  permis,  en  vue  d'adapter  les 
formations, et de pouvoir mettre plus de travailleurs a 
disposition de ces travaux.

Enfin, près de 60 % du plan d'investissement a été 
engagé. Ainsi, les travaux avancent correctement sur le 
JVD a Kesalles et le revamping électrique au packaging 
a été réalisé en ce début d'année.

Je  termine  en  indiquant  que  la  ligne  de 
galvanisation 5 a augmenté ses volumes de production, 
et  a  pu  dès  lors  engager  d'autres  personnes,  ce  qui 
remonte légèrement le nombre de personnes maintenues 
au travail.

M. le Président. - La parole est a M. Henry.

M. Henry  (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je vous 
remercie pour ces différents éléments. 

Je  les  examinerai  avec  beaucoup  d'attention,  mais 
vous avez donné un certain nombre d'éléments qui ont 
le  mérite  de  faire  un  état  des  lieux  et  d'etre  ainsi 
disponibles pour tout le monde. 

Il est clair que le désarroi dans lequel la région et 
l'ensemble des familles ont été plongés a provoqué un 

12 P.W.- C.R.I.C. N° 113 (2014-2015) - Jeudi 26 mars 2015



traumatisme qui est encore bien présent. On voit bien, 
évidemment, que le taux d'activité que vous évoqué au 
niveau  d'UDIL.GE  reste  quand  meme  minoritaire,  ce 
qui  ne  veut  pas  dire,  bien  sûr,  que  cela  est  inutile, 
certainement pas, mais c'est, malgré tout, dommage. 

Bien entendu,  c'est  tout  a  fait  positif  si  les  autres 
travailleurs  se  sont  engagés  dans  des  formations  de 
différentes  natures  qui  peuvent  les  aider  a  retrouver 
d'autres activités, ultérieurement. 

Je  reviendrai  ultérieurement  sur  l'un  ou  l'autre 
élément,  y  compris  sur  les  aspects  patrimoniaux,  qui 
n'étaient pas prévus dans ma question initiale.

QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'ACCORD ENTRE NLMK 
ET LA SOGEPA »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « L'ÉVOLUTION DE LA 

FILIALE EUROPÉENNE DE NLMK »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales a M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de M. Destrebecq, sur « l'accord entre NLMK 
et la SOGEPA » ;

– de M. Desquesnes, sur « l'évolution de la filiale 
européenne de NLMK ».

La  parole  est  a  M. Destrebecq  pour  poser  sa 
question.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous ai interpellé, a plusieurs reprises, sur la situation, 
que  ce  soit  la  situation  de  NLMK,  des  laminoirs  de 
Longtain, ou bien d'autres sites encore. 

Des  propositions  d'un  plan  global  en  matière  de 
sidérurgie ont été, a maintes reprises, réclamées, mais, 
malheureusement, pour le moment, nous ne voyons rien 
venir.

Plus spécifiquement, dans le cadre de NLMK, dans 
un communiqué de presse, le groupe NLMK confirme 
qu'un  accord  est  intervenu  entre  le  groupe  et  la 
SOGEPA.  L'accord  prévoirait  une  augmentation  des 
parts de la SOGEPA dans NBH, faisant ainsi passer la 
participation  publique,  dans  la  société,  de  20,5 %  a 
49 %.

En parallèle, une cogestion de NBH par NLMK et la 
SOGEPA  sera  mise  en  œuvre.  Ce  type  de  conseil 
d'administration  sera  élargi  et  composé  de  quatre 
membres de NLMK et de trois membres de la SOGEPA. 

En outre, le groupe NLMK et la SOGEPA passeront 
a  une  nouvelle  phase  du  programme  d'optimisation 
opérationnelle,  dont  l'objectif  est  le  retour  a  la 
rentabilité pour les principales sociétés de production de 
NBH.

Monsieur  le  Ministre,  cet  accord  appelle  quelques 
questions.

Quel montant la SOGEPA devra-t-elle investir dans 
NBH pour atteindre une participation de 49 % ?

Quel est le coût total de l'opération ?

Quelle  est  la  prévision  du  coût  budgétaire  annuel 
pour la SOGEPA ?

S'agit-il  d'un  investissement  sans  termes  ou  est-il 
prévu  qu'une  fois  l'entreprise  redevenue  rentable,  la 
SOGEPA revendra une partie de sa participation ?

Ne pensez-vous pas que prendre une part a ce point 
importante dans NBH, c'est courir le risque que NLMK 
décide  de  retirer  sa  participation ?  Avez-vous  des 
garanties que cela ne sera pas le cas ? Je suppose, je suis 
meme persuadé que vous en avez discuté, et que vous 
en avez les garanties, mais ce serait intéressant de vous 
entendre sur le sujet.

S'agissant  d'un  groupe  mondial,  ne  peut-on  isoler 
NBH du reste de la structure de NLMK ? Dès lors, la 
gestion  conjointe  n'est-elle  pas  un  élément  factice, 
sachant que les instructions viendront de Londres ou de 
Russie ?

Lorsque  l'on  parle  de  décision  conjointe,  peut-on 
estimer  que  la  SOGEPA et  NLMK se  situent  sur  un 
meme pied ou, en raison de la participation majoritaire 
de NLMK, le partenaire privé dispose-t-il du pouvoir du 
dernier mot ?

Monsieur  le  Ministre,  qu'entend-on  par 
« optimisation  opérationnelle » ?  S'agit-il 
d'investissements dans des outils plus innovants donnant 
lieu  a  des  produits  plus  rentables ?  Ce  serait  une 
exceptionnelle bonne nouvelle. 

S'agit-il  de  la  mise  en  œuvre  d'un  programme de 
réduction des coûts ? Cet accord garantit-il que l'emploi 
de  la  Région  wallonne  est  préservé  et  si  oui,  pour 
combien de temps ?

Je  vous  remercie  déja  pour  les  réponses,  qui  ne 
manqueront pas de nous rassurer.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. Desquesnes 
pour poser sa question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
effectivement, la presse s'est fait l'écho de l'opération de 
restructuration du groupe NBH. 
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Je  voudrais  connaître  précisément  quelle  est  la 
hauteur des engagements de la SOGEPA : son capital, 
en capital libéré, en garantie ou tout autre éventuel outil.

Parallèlement a cela, je pense que le choix – si vous 
nous  le  confirmez,  Monsieur  le  Ministre  –  du 
Gouvernement dans NBH est un choix fort, un choix qui 
montre  la  volonté  du Gouvernement  wallon de croire 
dans l'outil et a ses perspectives de développement.

Je  voudrais  que  vous  puissiez  nous  exposer 
brièvement  les  grandes  lignes  du  business  plan,  qui 
engage donc la Wallonie, via la SOGEPA. 

Enfin,  plus  précisément,  je  souhaiterais  que  vous 
nous précisiez s'il y a des perspectives d'investissement 
sur les deux sites principaux que constituent les sites de 
La  Louvière  et  de  Clabecq,  en  particulier  sur  leurs 
produits spécifiques : les produits plats, qu'ils soient en 
tôle ou en produits plats fins.

Et  enfin,  quel  est  le  cadre de l'engagement  qu'ont 
passé la SOGEPA et NLMK, maison-mère ? Y a-t-il une 
durée d'engagement, puisque l'on sait bien que ces sites-
la ne fonctionnent que s'il y a un approvisionnement au 
départ  d'acier  russe ?  J'aurais  donc  aimé  connaître  le 
cadre des  engagements réciproques,  wallons et russes, 
sur la question.

Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Messieurs 
les  députés,  depuis la  création de la CECA, première 
initiative pour coordonner, a l'échelle européenne, une 
politique industrielle, les états qui hébergent des entités 
sidérurgiques se préoccupent de l'évolution du secteur.

L'évolution des technologies impacte les modes de 
production.  L'arrivée  de  nouveaux  matériaux,  une 
concurrence  mondialisée,  une  croissante  erratique 
depuis  plusieurs  années,  ont  conduit  a  de  profondes 
mutations et restructurations de ce secteur important de 
l'industrie en Europe et plus particulièrement d'ailleurs 
en Belgique et dans notre Région.

Depuis  plusieurs  décennies,  les  ministres  de 
l'économie  successifs  ont  essayé  de  favoriser  la 
mutation  du  secteur  en  soutenant  des  projets 
d'investissement  en  des  branches  d'activités 
prometteuses ou en finançant des projets de recherche 
pour développer de nouveaux produits.

On peut  aujourd'hui  se réjouir  des  investissements 
réalisés sur les sites d'Aperam a Châtelet ou d'Industeel 
a  Marcinelle  qui opèrent dans des  niches porteuses si 
l'Europe veille a ce que les règles de concurrence soient 
loyales avec les autres parties du monde.

Faut-il  vous  rappeler  la  procédure  en  cours  au 
niveau de l'Union européenne concernant  l'inox qui  a 
d'ailleurs  suscité  plusieurs  questions  au  sein  de  cette 
commission ?

Il  faut  féliciter  aussi  la  qualité  des  projets  de 
recherche  menés  au  sein  du  CRM,  qui  ont  permis 
d'alimenter la diversification des filières dans l'aval de 
la phase a chaud.

Dans la région liégeoise, différents projets en cours 
et  issus  de  partenariats  avec  des  acteurs  privés 
démontrent  que  l'avenir  de  l'acier  réside  dans  des 
produits de très haute technologie.

Ainsi, avec le concours de la Région, ArcelorMittal 
développe un nouvel acier sous vide,  le JVD, dont la 
première  industrialisation  doit  se  faire  dans  notre 
Région.

Citons  également  le  projet  Reverse  Metallurgy 
destiné  a  créer  et  développer,  en  partenariat  avec  les 
PME et les acteurs du monde scientifique, de nouvelles 
activités économiques dans le domaine du traitement et 
de  la  valorisation  des  métaux  issus  de  l'économie 
circulaire.

La  Région  s'implique  donc  aux  côtés  de 
sidérurgistes  afin  de  conserver,  a  long  terme,  des 
emplois sur son territoire et elle réfléchit en parallèle a 
la reconversion des bassins.

Néanmoins, malgré l'attention portée a ce secteur par 
différents  acteurs  politiques  et  économiques  de  notre 
Région,  nous  avons  dû  subir  des  restructurations  ces 
dernières années.

Nous devons constater que, depuis 2007, la chute du 
prix de vente  du  coil a  chaud  est  telle  que le  groupe 
NLMK a effectué ses ventes a perte. Par conséquent, le 
groupe a décidé de réduire sa production globale et la 
production  en  Wallonie  est  passée  de  1 million  de 
tonnes par an en 2005 a 600 000 tonnes a ce jour.

L'exercice 2014 s'est a nouveau clôturé par une perte 
de  l'exercice  et  afin  d'assurer  la  pérennité  du holding 
européen,  il  convenait  de procéder  a  un renforcement 
des fonds propres. La SOGEPA, en tant qu'actionnaire, a 
pris ses responsabilités et participe donc aux côtés de la 
maison-mère a la recapitalisation du holding.

Ainsi,  le  capital  de  la  société  NBH,  le  holding 
européen,  a  été  augmenté  suite  a  deux  opérations. 
D'abord  l'apport  au  capital  de  créances  a  court  terme 
détenues par NLMK sur NBH sans émission d'actions 
nouvelles, 220 millions d'euros ont été ainsi convertis.

Par  ailleurs,  une  augmentation  de  capital  en 
numéraire,  40 millions  d'euros,  valorisés  a  51 %  par 
NLMK, et 49 % par la SOGEPA.
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Dans le cadre de ces opérations, la SOGEPA voit sa 
participation augmenter de 20,5 % a 49 %.

Dans  un  deuxième  temps,  NBH  a  procédé  a  une 
augmentation de capital de 40 millions dans NLMK La 
Louvière. 

À la suite de cette modification de l'actionnariat, la 
composition  du  conseil  d'administration  de  NBH,  la 
maison-mère européenne, a été modifiée.

La  SOGEPA a  obtenu  un  mandat  supplémentaire 
ainsi qu'une présence au sein du conseil d'administration 
des  différentes  filiales en Europe afin,  notamment,  de 
suivre  l'évolution  de  l'activité  et  de  ses  besoins  de 
financement.

L'opération a également engendré une modification 
de la convention d'actionnaires renforçant les droits de 
la SOGEPA tant au niveau du conseil d'administration 
qu'au  niveau  des  décisions  relevant  de  l'assemblée 
générale.

En  outre,  dans  le  cadre  de  cette  intervention,  le 
groupe  NLMK  a  pris  différents  engagements  scellés 
dans une convention signée au début de ce mois.

Ce  groupe  s'est  notamment  engagé  a  couvrir  les 
besoins financiers non couverts, qui pourraient survenir 
dans  les  trois  ans  a  venir,  et  a  sécuriser 
l'approvisionnement en matières premières.

En marge du renforcement des fonds propres par les 
actionnaires,  en  vue  d'assurer  au  holding  européen  la 
mise  a  disposition  des  liquidités  nécessaires,  le 
renouvellement  de  la  ligne  de  crédit  du  holding 
européen a été négocié avec la banque principale.

Le  groupe  NLMK  s'est  engagé  a  garantir  une 
nouvelle ligne de crédit bancaire de 250 millions d'euros 
remplaçant en partie l'ancienne ligne de crédit venant a 
échéance cette année.

Par  ailleurs,  une  deuxième  ligne  de  crédit  de 
130 millions d'euros est en cours de négociation avec un 
pool  bancaire.  Cette  ligne  de  crédit  bénéficiera  de  la 
garantie de la Région. Dans l'attente de l'obtention de 
cette  ligne,  la  SOGEPA a  accordé  un  crédit-pont  du 
meme montant qui sera libéré par tranches successives, 
couvert  d'abord  par  une  garantie  de  la  maison-mère 
russe et ensuite via une partie des stocks et des créances. 
Cette ligne de crédit sera assortie des memes modalités 
que  celle  de  250 millions  d'euros  en  cours  de 
conclusion.

Tant en termes de taux d'intéret que de couverture 
des  frais  de  gestion  ou  des  garanties  accordées,  la 
SOGEPA intervient  pour  soutenir  un projet  industriel, 
son intervention est basée sur un business plan dont les 
principales hypothèses sont les suivantes.

Par prudence, le  spread est maintenu a son niveau 
actuel  durant les trois prochaines années.  Cet élément 
est très difficilement prévisible.

Ensuite, on évoque une remontée du prix de la vente 
du  coil au niveau existant durant la période 2008-2013 
est supposée – pour rappel, ce niveau de prix était déja 
dans  une  fourchette  basse  –  et  la  poursuite  de 
l'optimisation des outils de production, notamment via 
la maîtrise des frais fixes. Le business plan prévisionnel 
établi après la réorganisation en cours ne comporte pas 
de plan social complémentaire.

En ce qui concerne les restructurations en cours, il 
convient  de  souligner  que  les  plans  sociaux  sont 
intégralement pris en charge par l'actionnaire russe.

Une  augmentation  progressive  des  volumes  est 
également prévue. 

Ce  business  plan a  fait  l'objet  d'un  examen 
approfondi  par  un  cabinet  de  consultants,  qui  se 
penchent  tant  sur  les  hypothèses  sous-tendant  le  plan 
que  sur  la  valorisation qui  en  découle.  Ce plan  a été 
réalisé de façon conservatrice, puisqu'il prévoit, au-dela 
de  2017,  une  remontée  très  lente  du  spread et  une 
progression  des  volumes  moins  rapides  que  dans  le 
business plan initial.

Le  business  plan,  outre  les  investissements  de 
maintenance,  prévoit  aussi  des  investissements 
d'expansion sur les sites belges pour plusieurs millions 
d'euros.  Plus  précisément,  sur  le site  de La Louvière, 
7 600 000 euros  d'investissements  sont  prévus  cette 
année ;  sur  le  site  de  Clabecq,  3 200 000 euros  sont 
prévus également cette année.

L'opération dans son ensemble a été négociée tout au 
long de celle-ci avec la collaboration comme je vous l'ai 
indiqué  d'un  cabinet  de  consultants,  mais  aussi  de 
conseillers  juridiques  notamment  pour  répondre  aux 
problèmes  de  droits  de  la  concurrence  et  des  aides 
d'États européennes.

Voila, Monsieur le Président, Messieurs les députés, 
ce que je pouvais dire en l'état.

M. le Président. - La parole est a M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous remercie pour cette réponse, que l'on peut qualifier 
de complète, en espérant que tout ce qui a été promis 
sera mis en place. 

C'est  un  dossier,  pour  lequel,  une  fois  de  plus,  je 
réclame un plan, que j'appellerais « plus global » de la 
sidérurgie  sur  notre  territoire.  Je  ne  peux  que  vous 
confirmer que nous resterons attentifs a l'évolution de 
celui-ci.

M. le Président. - La parole est a M. Desquesnes.
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M. Desquesnes  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  votre  réponse,  qui  illustre  a  la  fois  la 
stratégie qui est celle de la Région wallonne en matière 
de développement,  de maintien et de perspective pour 
l'industrie sidérurgique dans notre Région.

Ici, c'est un projet plus particulier qui s'inscrit dans 
une  perspective  dont  vous  avez  donné  l'échéance,  a 
savoir trois ans, où l'on peut avoir une garantie d'avoir 
des conditions économiques qui seront maintenues, un 
partenaire qui s'est engagé de façon ferme et une Région 
wallonne qui s'investit également.

Reste  maintenant  a  espérer  que  la  reprise 
économique et les prix de l'acier remontent, de façon a 
redonner, cette fois-ci, une vision ou une possibilité de 
déploiement et de redéploiement sur le long terme, et 
non plus uniquement sur le moyen terme.

Je  vous  remercie  pour  votre  réponse,  Monsieur  le 
Ministre.

QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « L'ÉTUDE BDO SUR LA 

RECONVERSION ÉCONOMIQUE DE LA 
LOUVIÈRE ET DE SA RÉGION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Destrebecq  a  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique,  sur  « l'étude BDO sur la  reconversion 
économique de La Louvière et de sa région ».

La  parole  est  a  M. Destrebecq  pour  poser  sa 
question.

M. Destrebecq  (MR). - Monsieur le Ministre, dans 
l'une de vos réponses, vous m’aviez informé que l’étude 
BDO  portant  sur  la  reconversion  économique  de  La 
Louvière et de sa région ayant été bouclée, il convenait 
maintenant d’en mettre en application les principes.

Dès  lors,  pourriez-vous  faire  le  point  sur  les 
objectifs de cette étude commandée par la SOWALFIN 
a  la  demande  de  la  Région ?  Quelles  ont  été  les 
demandes précises formulées au bureau d’étude BDO ? 
Jugez-vous que le but poursuivi  a été atteint ? Quelle 
suite sera-t-elle donnée a cette étude ?

Prévoit-on  une  enveloppe  budgétaire  dédiée  a  la 
relance économique dans le Centre ? Si oui, quel en est 
le  montant  estimé ?  Des  axes  de  relance  seront-ils 
privilégiés ? Prévoit-on des pistes de reconversion pour 
le  secteur  métallurgique  et  ses  travailleurs ?  Si  oui, 
lesquelles ?  Au  contraire,  reportera-t-on  une  nouvelle 
fois  les  décisions ?  Va-t-on lancer  une nouvelle  étude 
pour affiner les conclusions de la première ?

Combien l’étude BDO a-t-elle coûté ?

Monsieur  le  Ministre,  je  ne  vous  cache  pas  que 
j’attends avec impatience vos réflexions et vos réponses 
dans la mesure où j’estime après lecture de cette étude 
que  les  conclusions  de  celle-ci  font  preuve  d’une 
extreme faiblesse et d’un manque total d’innovation et 
que d’autre part, elles ne prennent aucun élément chiffré 
ou budgétisé.

J’éprouve  donc  beaucoup  de  mal  a  essayer 
d’imaginer quels sont les éléments que vous pourriez et 
que  le  Gouvernement  pourrait  mettre  en œuvre dès  a 
présent. La conclusion semble s’imposer d’elle-meme, 
j'ai bien l'impression qu'il n'y en a pas.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, une étude a en effet été commandée par la 
SOGEPA  au  bureau  de  consultance  Perspective 
Consulting.  Elle  a  été menée durant l'année 2014.  La 
mission  confiée  a  ce  bureau  visait  a  dépeindre  le 
paysage  socio-économique  de  La  Louvière  et  de  sa 
région.

Au-dela des pistes de redéploiement économique, il 
était  également  demandé a  Perspective  Consulting  de 
présenter un schéma permettant de remobiliser la région 
du Centre.

Ainsi,  dans  cette  perspective,  une  task  force, 
réunissant acteurs économiques, politiques et syndicaux 
locaux, a été chargée de piloter la réalisation de l'étude.

Les  conclusions  de  cette  analyse  pointent  cinq 
secteurs  qui  pourraient  etre  porteurs  d'une 
redynamisation de l'économie locale. Ces secteurs sont 
les suivants : la santé, la construction, la logistique, la 
chimie verte et les activités culturelles.

Malheureusement,  les mauvaises nouvelles  se sont 
enchaînées  pour  cette  région :  après  Duferco,  après 
NLMK,  c'est  71 pertes  d'emplois  aux  laminoirs  de 
Longtain, ainsi que de grandes difficultés connues par 
les  entreprises  Durobor  et  Vanderplanck.  Ces sociétés 
bénéficient d'un soutien de la SOGEPA, ainsi qu'au sein 
de  mon  cabinet,  où  de  nombreuses  réunions  sont 
organisées.

Il  convient,  aujourd'hui,  d'opérationnaliser  une 
stratégie  de  reconversion,  notamment  au  travers  des 
orientations dégagées par l'étude.

Je  présenterai,  très  prochainement  – 
malheureusement  pas  cette  semaine  puisque  j'étais 
absent – au Gouvernement un dossier visant a soutenir 
l'élaboration  de  projets  de  redéploiement  pour  les 
régions qui connaissent des restructurations industrielles 
importantes.
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Je soutiendrai donc financièrement la mise en œuvre 
de  telles  stratégies,  notamment  dans  la  région  de  la 
Basse-Sambre, dans la région du Centre – autour de La 
Louvière – mais aussi de Mons-Borinage et de la région 
de Verviers qui traversent des difficultés économiques 
liées  a  la  transition  économique  vers  de  nouvelles 
stratégies.

Ces  processus  devraient  s'appuyer  sur  des  task 
forces regroupant  les  acteurs  économiques,  sociaux, 
politiques, mais aussi les autorités locales, ainsi que les 
outils  de  développement  territoriaux  actifs  sur  ces 
territoires.

M. le Président. - La parole est a M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous  remercie  pour  votre  réaction.  Il  y  a,  en  effet, 
d'abord,  un  problème  d'intitulé  de  ce  bureau,  mais  je 
suppose que c'est  un détail.  J'espère que l'on parle du 
meme  en  tout  cas,  ce  serait  quand  meme  plus 
intéressant.

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

J'ai entendu, avec grand intéret, les points que vous 
allez déposer prochainement au Gouvernement pour les 
bassins  qui  souffrent  exceptionnellement  de  la 
problématique sidérurgique, et donc de la problématique 
de l'emploi. 

Si je reviens spécifiquement a la région du Centre, 
comme vous  le  suggériez,  la  task  force est  en  place. 
L'étude a été commandée, elle a été reçue. Nous l'avons 
consultée avec beaucoup d'intéret. Mon inquiétude reste 
aussi grande qu'avant d'entendre vos propos. Il  y a en 
effet  un  listing  de  constats,  mais  des  constats  que 
n'importe quel acteur de notre Région aurait pu mettre 
sur papier comme ce bureau a pu le faire.

Je suis inquiet sur les éléments que nous pourrons 
mettre  rapidement  en œuvre afin  de déboucher sur la 
véritable relance de cette région du Centre. 

J'avais demandé a M. le Ministre quel était le coût 
de cette étude, mais je n'ai pas eu la réponse. Je ne veux 
pas  faire  de  débat  pour  le  moment.  Sauf  si  c'est  du 
domaine  du  secret,  si  je  pouvais  recevoir  cette 
information dans le futur, ce serait intéressant.

M. le Président. -  On veillera  a ce que vous ayez 
bien l'information. On veillera aussi a vérifier s'il s'agit 
bien  de  la  bonne société  qui  a  accompli  cette  étude, 
sinon on aura du mal a retrouver le montant facturé.

QUESTION ORALE DE MME DOCK A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES SUITES DE LA 
FERMETURE DE MAGASINS BRANTANO »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Dock a  M. Marcourt,  Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « les suites de la fermeture de magasins 
Brantano ».

La parole est a Mme Dock pour poser sa question.

Mme Dock (MR). - Monsieur le Ministre, lors de la 
commission du 6 janvier dernier, je vous avais interrogé 
sur la fermeture annoncée de sept magasins de la société 
Brantano. Je vous ai fait part de mon inquiétude et de 
mes interrogations face au manque d'informations dont 
nous  disposions  a  l'époque.  Pour  rappel,  30  a 
35 travailleurs seraient touchés par ces fermetures.

Vous  m'aviez  alors  répondu  que  vous  auriez  des 
contacts  dans  les  jours  qui  viennent  avec  l'entreprise 
concernée pour voir si elle pouvait vous communiquer 
la liste de magasins condamnés a fermer et ainsi voir où 
cela pourrait etre problématique.

Je  me permets  donc de  revenir  vers  vous afin  de 
vous demander si des contacts entre Brantano et votre 
cabinet ont été établis comme vous l'aviez annoncé. Si 
oui, avez-vous de nouvelles informations ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  les  négociations  entre  la  direction  de 
l'entreprise  et  les  représentants  des  travailleurs  sont 
aujourd'hui terminées. 

Six  magasins  concernés  se  trouvent  en  Région 
wallonne. L'accord prévoit ce qui suit. 

La fermeture de ces sept magasins interviendra dans 
les trois années a venir. Leur arret sera en liaison avec 
l'expiration  des  baux  en  cours  suite  a  d'éventuelles 
négociations avec les propriétaires des lieux. 

Les  magasins  concernés  seront  transformés  en 
outlets dans l'intervalle. Le magasin de Tubize est déja 
en liquidation et fermera ses portes en avril. Trois autres 
magasins  devraient  fermer  dans  le  courant  de  cette 
année.

La  direction  s'est  engagée  a  faire  les  meilleurs 
efforts afin de replacer  les travailleurs concernés dans 
d'autres magasins de la marque situés a proximité. 

M. le Président. - La parole est a Mme Dock.
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Mme Dock  (MR).  -  Je  vous  remercie  pour  ce 
complément d'information.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES ABATTOIRS 
GOEMAERE »

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA MENACE DE 
FERMETURE DE L'ABATTOIR GOEMAERE A 

MOUSCRON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales a M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de M. Crucke, sur « les abattoirs Goemaere » ;
– de  Mme Vandorpe,  sur  « la  menace  de 

fermeture  de  l'abattoir  Goemaere  a 
Mouscron ».

La question de M. Crucke est retirée.

La  parole  est  a  Mme Vandorpe  pour  poser  sa 
question.

Mme Vandorpe  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
région mouscronnoise a reçu comme un coup de massue 
l'annonce de l'aveu de faillite des abattoirs Goemaere. 
C'est  une  nouvelle  pénible  puisque  161 personnes  ont 
leur  emploi  menacé.  C'est  d'autant  plus  attristant, 
s'agissant  d'un  outil  lié  a  une  entreprise  familiale 
historiquement  ancrée  a  Mouscron  et  qui  a  connu 
pendant  des  décennies  un  développement  et  une 
prospérité remarquables.

Les  conditions  qui  viennent  de  mener  a  cette 
situation soulèvent non seulement de la tristesse,  mais 
aussi  de  la  colère.  Une  réunion  était,  semble-t-il, 
programmée a votre cabinet, au début de ce mois, pour 
la présentation d'un projet de reprise et pour étudier la 
possibilité d'un soutien financier de la Région wallonne 
via la SOGEPA. Mais, coup de théâtre, le représentant 
des  candidats  repreneurs  ne  s'est  finalement  pas 
présenté. Ce membre de la famille, chargé d'importantes 
responsabilités dans l'entreprise, venait de filer chez un 
concurrent limbourgeois avec le carnet de commandes. 
Le  personnel  et  ses  représentants  syndicaux  l'ont 
ressenti comme une trahison, surtout après les sacrifices 
qu'ils avaient consentis pour sauver leur outil.

Je ne retrace pas le cheminement qui a mené cette 
entreprise  florissante  a  éprouver  au  fil  des  dernières 
années  des  difficultés  croissantes.  Celles-ci  l'avaient 
conduite  il  y  a  un  an  dans  une  procédure  de 
restructuration  judiciaire.  Vous  aviez  a  l'époque  été 
interrogé a l'époque par mon collègue, Alfred Gadenne, 

vous aviez replacé ce dossier dans le contexte général 
des difficultés structurelles rencontrées par le secteur de 
la  viande,  de  l'abattage  et  des  premières  découpes : 
durcissement  des  crédits,  besoins  importants  en 
investissements, concurrence accrue d'opérateurs de très 
grande taille.

J'entends déployer  tous les  moyens possibles  pour 
tenter  d'éviter  la  disparition  de  cet  outil  et  d'un 
maximum de ses emplois. Je m'efforce de mobiliser les 
pouvoirs  et  les  acteurs  locaux,  dont  notamment 
l'intercommunale de développement IEG. J'aime croire 
qu'un candidat solide et crédible se portera acquéreur.

Je me tourne aussi vers  vous.  J'aime croire que la 
fixation  d'un  rendez-vous  a  votre  cabinet  avec  la 
SOGEPA était en soi un signe prometteur, meme si ce 
rendez-vous n'a pas été honoré.

Je me réfère également a la réponse que vous aviez 
fournie  a  M. Gadenne il  y  a  un an.  Vous y indiquiez 
qu'une mission avait été confiée a la SOGEPA, assortie 
d'une enveloppe de 8 millions d'euros, pour soutenir les 
pôles de Liège et de Bastogne dans le meme secteur en 
difficulté. 

Beaucoup plus  proche  de  nous,  après  le  dépôt  de 
cette question, nous avions appris que le Gouvernement 
wallon  avait  également  décidé  d'octroyer  un  pret  de 
1 million  d'euros  a  la  société  Euromid  Group  pour 
soutenir son redéploiement a Tournai dans le respect des 
normes  imposées  par  l'AFSCA qui  compromettait  la 
poursuite  des  activités.  Le  ministre-président  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  Rudy Demotte, 
Bourgmestre  en  titre  de  Tournai,  n'a  pas  manqué  de 
diffuser immédiatement un communiqué. En substance, 
son  intercession  efficace  auprès  du  ministre-président 
Magnette serait a l'origine de cette conne nouvelle pour 
l'outil tournaisien.

Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  déja  dans  la  cathédrale  de 
Tournai une statue Saint-Rudy. Si ce n'est pas le cas, il 
faudrait  songer  a  en  élever  une.  Je  note  que  lui  s'est 
adressé  directement  au  Bon  Dieu,  je  veux  dire  le 
ministre-président.  Pour  ma  part,  il  me  semble  plus 
indiqué  d'adresser  modestement  ma  prière  a  vous, 
Monsieur le Ministre de l'Économie.

Treve  de  plaisanterie,  vous  voyez  où  je  veux  en 
venir.  Nous sommes bien ici  dans la meme région, la 
Wallonie  picarde,  dans  le  meme  secteur,  soumis  aux 
memes difficultés. L'outil mouscronnois peut-il espérer 
une  meme  attention ?  Continuerez-vous  a  suivre  ce 
dossier ?  Prendrez-vous  des  initiatives  pour  tenter  de 
sauver  avec  les  autorités  locales  cet  outil  et  un 
maximum des emplois concernés ? L'intervention de la 
SOGEPA  est-elle  envisageable  dans  le  cadre  d'une 
reprise éventuelle ?

D'un  point  de  vue  macroéconomique,  un  plan 
stratégique global de sauvegarde et  de développement 
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du  secteur  pourrait-il  etre  mis  a  l'étude ?  Ce  secteur 
participe en effet a la valorisation et a la transformation 
de nos produits agricoles de qualité.

Par ailleurs,  dans cette  zone frontalière,  une partie 
non  négligeable  des  travailleurs  menacés  sont 
originaires de Flandre et de France. Ceci ouvre-t-il des 
perspectives de moyens complémentaires, en renfort de 
ceux que nous pourrions déployer en Région wallonne ?

Pour l'heure, je m'adresse a vous dans l'espoir d'un 
maintien et d'une relance de cet outil. Si cet espoir était  
déçu,  des  initiatives  seraient-elles  prises  pour 
accompagner  et  favoriser  la  reconversion  de  ces 
dizaines  de  travailleurs  très  compétents  dans  leur 
spécialité ? Une cellule de reconversion serait-elle mise 
sur pied pour s'y employer ?

Enfin,  je  ne  peux  m'empecher  d'évoquer  le 
comportement de cet  administrateur  qui  a  fait  tourner 
court le processus en cours en vue d'une reprise. Nous 
savons ce qu'il faut en penser sur le plan éthique. Mais 
est-il vain de s'interroger aussi sur le plan juridique, en 
regard  des  devoirs  et  de  la  déontologie  des 
administrateurs  de  sociétés ?  Serait-il  possible  de  lui 
demander  des  comptes,  notamment  sur  le  terrain 
juridique et judiciaire ? J'aimerais entendre a cet égard 
votre analyse, meme si la question déborde quelque peu 
du périmètre de vos compétences ministérielles.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, je vous rassure, il ne sert a rien d'intervenir 
auprès de moi, c'est la qualité du dossier qui sert a mon 
analyse et je n'introduis des dossiers que si je considère 
que je peux les défendre, indépendamment de qui que ce 
soit. Il vaut mieux intervenir chez moi qu'ailleurs, si l'on 
veut  porter  le  message  parce  qu'au  sinon,  il  ne  me 
parvient pas.

Rassurez-vous, dans les sous-bassins de cette belle 
région  qu'est  la  Wallonie  picarde,  tout  le  monde  est 
traité  de  la  meme manière  par  celui  qui  s'occupe  de 
l'économie.

Comme  cela  a  été  relaté  par  la  presse,  des 
négociations entre la SOGEPA et les actionnaires de la 
société  Goemaere  sont  en  cours  et  étaient  en  cours 
depuis  plusieurs  mois.  Certains  points  restaient  a 
éclaircir et devaient faire l'objet d'une réunion prévue en 
mon cabinet le mardi 3 mars dernier.

La veille de la réunion, soit le 2 mars, la SOGEPA a 
été informée du fait que l'une des personnes désireuses 
d'investir avait quitté l'entreprise, en emportant avec elle 
le carnet « clients » et l'ensemble du volume d'affaires. 
On ne peut que condamner moralement et s'il y a des 
fautes  juridiques,  il  appartient  a  ceux qui  doivent  les 

faire respecter aujourd'hui le curateur, voire les anciens 
actionnaires, de saisir les tribunaux.

Malheureusement, la conséquence a été dramatique, 
puisque  la  société  a  dû  faire  aveu  de  cessation  de 
paiement,  ce  qui  l'a  conduite  a  une  déclaration  de 
faillite.

Cette annonce a pris l'ensemble des acteurs un peu 
au dépourvu, puisqu'un plan de relance était en cours de 
discussion et que les outils de la Wallonie examinaient 
ceux-ci.

La société n'avait bénéficié antérieurement d'aucun 
soutien. Aucune action en justice ne peut, de notre part, 
etre  envisagée  en  l'état,  comme  je  viens  de  vous 
l'indiquer. Les actionnaires privés, eux, analysent cette 
possibilité de se retourner contre la personne indélicate.

Les syndicats, quant a eux, ont demandé la création 
d'une cellule de reconversion qui est  a  leur  initiative, 
mais  qui  relève  de  ma  collègue  de  l'Emploi  et  qui 
devrait commencer ses travaux très prochainement.

Nous  soulignons  que  nous  nous  tenons  a  la 
disposition  de  la  famille  Goemaere  ou  de  tout  autre 
opérateur pour analyser avec eux un  business plan qui 
pourrait  relancer  l'activité  en  intégrant  les  contraintes 
qui sont les nôtres, notamment au niveau européen.

En 2009, suite a différentes crises qui ont impacté le 
secteur,  le  Gouvernement  a  chargé  la  SOGEPA de  la 
réalisation  d'une  étude  sur  la  santé  financière  des 
abattoirs, puis des entreprises du secteur de la viande, 
dont la fragilité est démontrée.

Les  résultats  de  cette  étude  prônaient  un 
rapprochement  des  entreprises  existantes,  afin  que 
celles-ci  atteignent  une  taille  critique  permettant  des 
économies d'échelle qui doivent maintenir la rentabilité. 
Les entreprises concernées ont été réunies a l'initiative 
de la SOGEPA pour évoquer les conclusions de l'étude, 
ainsi que la mise en place de synergies.

Malheureusement, nous ne pouvons pas imposer des 
rapprochements,  puisque  les  actionnaires  sont 
autonomes.

Par ailleurs, en avril 2013, il a été décidé de réserver 
8 millions d'euros pour les entreprises du secteur viande 
qui déposeraient un plan de redéploiement en vue d'une 
intervention et des investisseurs privés.

À ce jour,  après analyse approfondie des  business 
plans déposés, deux interventions ont pu etre engagées :

– 2,5 millions d'euros de pret a été accordé a la 
société Veviba dans le cadre d'une amélioration 
du fonds de roulement ; 

– 1,5 million d'euros a été accordé a cette meme 
entreprise  pour  la  reprise  de  Larcier,  qui 
exploite  l'abattoir  de  Rochefort.  Cette 
intervention financière, réalisée conjointement 
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avec  Veviba  et  des  institutions  bancaires,  a 
permis de pérenniser les activités sur le site de 
Rochefort.

Par ailleurs, le Gouvernement a également autorisé 
la  SOGEPA a  soutenir  la  société  EuroMeatGroup  a 
hauteur de 1 million d'euros pour la reprise de la société 
Tournai  Meat  Industry,  chargée  de  la  gestion  de 
l'abattoir.

Dans la province de Liège, trois dossiers introduits 
sont  actuellement  a  l'étude  et  sont  susceptibles  de 
financement : deux entreprises du pôle Aubel et du pôle 
Liège.

Voila ce que je pouvais dire en l'état.

M. le Président. - La parole est a Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). - Je suis heureuse d'entendre 
que je me suis adressée a la bonne personne.

J'entends,  en  effet,  qu'un  plan  de  reconversion 
pourrait  etre  mis  sur pied.  Comme je le  disais  tout  a 
l'heure, avec mes collègues de l'intercommunale et de la 
commune,  nous nous attelons a  prendre contact.  Cela 
rentrerait  un  petit  peu  dans  le  cadre  de  vos  idées  de 
rapprochement.  Nous  sommes  en  train  de  prendre 
contact  avec  les  autres  abattoirs  de  la  Région  pour 
envisager une reprise. Je suis très heureuse d'apprendre 
que nous pourrons revenir vers vous si nous en avons 
besoin pour la suite du dossier.

Je vous remercie pour vos réponses.

QUESTION ORALE DE MME GAHOUCHI A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE NOUVEAU CONTRAT 
DÉCROCHÉ PAR LA SONACA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Gahouchi  a  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le nouveau contrat décroché par la 
SONACA ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE MME LAMBELIN A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE PLAN GENDER 
MAINSTREAMING ET LES FEMMES 

ENTREPRENEURS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Lambelin  a  M. Marcourt, 

Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le plan Gender Mainstreaming et 
les femmes entrepreneurs ».

La  parole  est  a  Mme Lambelin  pour  poser  sa 
question.

Mme Lambelin  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
dimanche 8 mars, nous fetions la Journée internationale 
des  droits  de  la  femme.  Cette  journée  symbolique 
marque  le  combat  des  femmes,  que  ce  soit  dans  le 
domaine  de  la  politique  ou dans  d'autres  et  démontre 
que  nous  avons  encore  de  grands  progrès  a  faire  en 
matière d'égalité des chances.

Le Syndicat neutre pour indépendants a récemment 
publié  un  sondage  sur  la  manière  de  combiner  une 
carrière d'indépendante et une vie privée. Près de 70 % 
des  femmes  entrepreneures  estiment  ainsi  avoir  des 
difficultés a  combiner activités  professionnelles et  vie 
familiale.  D'après  l'étude,  56 %  des  femmes 
entrepreneures  travaillent  entre  40 et  60 heures  par 
semaine. Plus interpellant, 8 % de ces femmes se disent 
victimes d'un burn-out.

Les  femmes  interrogées  avancent  quelques  pistes 
pour  faciliter  la  conciliation  entre  travail  et  vie  de 
famille, par exemple, moins de travail administratif, des 
titres-services pour l'accueil supplémentaire des enfants, 
un  accueil  des  enfants  plus  large  et  plus  flexible,  un 
système  efficace  de  remplacement  temporaire  et  la 
création d'associations.

Ce  vendredi  6 mars,  a  l'occasion  d'une  matinée 
organisée au Parlement wallon en faveur des droits de la 
femme, le ministre Maxime Prévot présentait son plan 
Gender Mainstreaming. Dans celui-ci, il a annoncé que 
chaque  ministre  s'attaquerait  a  la  problématique  du 
genre dans ses matières. Il fut annoncé que votre cabinet 
allait,  d'une part,  promouvoir l'entrepreneuriat  féminin 
par le plan PME et d'autre part, mettre l'accent sur une 
sensibilisation a la problématique du genre dans le cadre 
du plan Numérique.

Dès lors, Monsieur le Ministre, je reviens vers vous 
concernant ce plan Genre. Pourriez-vous approfondir les 
deux points précédents, s'il vous plaît ? Quelles sont les 
mesures  concrètes  que  vous  prendrez  concernant  ces 
deux programmes ? Enfin, plus précisément, Monsieur 
le  Ministre,  qu'entendez-vous  mettre  en  place  pour 
faciliter la vie de ces femmes entrepreneures ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, le premier principe du Small Business Act 
pour  l'Europe  adopté  en  2008  indique  que  l'Union 
européenne  et  les  États  membres  doivent  créer  un 
environnement  dans  lequel  les  entrepreneurs  et  les 
entreprises  familiales  peuvent  prospérer  et  où  l'esprit 
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d'entreprise est récompensé. Ils doivent mieux prendre 
soin  des  futurs  entrepreneurs,  notamment  en 
encourageant l'intéret pour l'entrepreneuriat et le talent 
entrepreneurial,  surtout  chez  les  jeunes  et  chez  les 
femmes, et en simplifiant les conditions de transmission 
d'entreprises.

Le  Plan  d'action  entrepreneuriat 2020,  raviver 
l'esprit d'entreprise en Europe, élaboré notamment suite 
au réexamen du Small Business Act, définit une vision 
nouvelle et un certain nombre de mesures a prendre aux 
niveaux  tant  de  l'Union  européenne  que  des  États 
membres pour soutenir l'entrepreneuriat en Europe.

Il repose sur trois piliers :
– le  développement  de  l'éducation  et  de  la 

formation a l'entrepreneuriat ;
– la  création  d'un  environnement  économique 

favorable ;
– la  mise  en  avant  de  modèles  a  suivre  et 

l'inclusion de groupes spécifiques.

Dans  le  cadre  du  troisième  pilier,  la  Commission 
européenne  invite  de  manière  plus  concrète  les  États 
membres a : 

– premièrement,  concevoir  et  mettre  en  œuvre 
des  stratégies  nationales  en  faveur  de 
l'entrepreneuriat  féminin  visant  a  accroître  la 
proportion  des  entreprises  dirigées  par  des 
femmes ;

– deux, recueillir des données ventilées par sexe 
et  produire  des  mises a  jour annuelles  sur  la 
situation de l'entrepreneuriat féminin au niveau 
national ;

– trois, maintenir et élargir les réseaux existants 
d'ambassadrices  de  l'entrepreneuriat  et  de 
tuteurs pour femmes entrepreneurs. On pourrait 
dire aussi tutrices.

Sous la précédente législature, j'ai eu l'occasion de 
soutenir différentes initiatives menées dans le cadre du 
soutien a l'entrepreneuriat  féminin,  organisées  par  des 
opérateurs  de  terrain,  dont  l'incubateur  féminin  PME, 
accélérateur de croissance ou le  réseau FAR, Femmes 
actives en réseau. 

Dans le cadre de sa Déclaration de politique 2014–
2019,  le  Gouvernement  s'est  engagé  a  produire  les 
actions  de  soutien  et  d'accompagnement  a 
l'entrepreneuriat féminin et améliorer leur coordination.

À  l'instar  du  Programme  de  soutien  a  l'esprit 
d'entreprendre, coordonné par l'Agence pour l'entreprise 
et  l'innovation,  je  proposerai  prochainement  au 
Gouvernement  de  confier,  a  cette  meme  agence,  la 
mission déléguée de concevoir et  mettre en œuvre un 
plan pluriannuel 2015-2020 d'entrepreneuriat féminin. 

L'agence  sera  chargée  de  piloter,  sur  une  base 
régionale,  la  thématique  et  de  coordonner  les  actions 
menées par les acteurs de terrains. 

Ce programme s'inscrira donc dans les priorités de 
l'agence  telles  qu'elles  seront  fixées  par  le  prochain 
contrat de gestion. 

Avec  une  directrice  générale  a  la  tete  de  cette 
nouvelle agence, je ne doute pas que cette thématique 
retiendra  toute  son  attention  et  bénéficiera  d'une 
dynamique importante et renouvelée. 

Pour ce qui concerne le plan Numérique, j'ai proposé 
d'organiser, dans le cadre des Assises du numérique, une 
journée thématique consacrée a l'inclusion des femmes 
dans  les  métiers  numériques.  En  effet,  les  métiers 
numériques restent, hélas, trop encore des métiers trop 
masculins qui attirent trop faiblement les femmes. 

L'objectif de cette journée sera de déterminer quelles 
actions pourront etre  mises  en œuvre pour rendre ces 
métiers  plus  attrayants  pour  les  femmes,  mais  aussi 
d'examiner  dans  quelles  mesures  le  numérique  peut 
aider a répondre aux problèmes de surcharge de travail 
que  vous  avez  mentionnés  et  qui  reste  un  problème 
certain. 

M. le Président. - La parole est a Mme Lambelin. 

Mme Lambelin (PS). - Je vous remercie, Monsieur 
le  Ministre,  pour  cette  réponse très  exhaustive  et  très 
encourageante. 

Je vous remercie,  notamment,  pour les détails  que 
vous nous avez donnés concernant le troisième pilier du 
Small  Business  Act  et  pour  ces  propositions  et 
notamment, celle du Plan pluriannuel d'entrepreneuriat 
féminin. 

C'est un dossier qui m'est cher. Je sais qu'il l'est pour 
vous aussi. Je le suivrai donc de près. 

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE PLAN DE 
LICENCIEMENT COLLECTIF DE 
L'ENTREPRISE INEOS A FELUY »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Pécriaux  a  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le plan de licenciement collectif de 
l'entreprise Ineos a Feluy ».

La question est retirée. 
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QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES SUBSIDES POUR LE 
SECTEUR HORECA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  a  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « les  subsides  pour  le  secteur 
HORECA ».

La  parole  est  a  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
pour notre économie, le secteur HORECA constitue une 
part très importante. Néanmoins beaucoup d’hôteliers et 
restaurateurs éprouvent des difficultés  a garder la  tete 
hors de l’eau.

Comment  la  Région  wallonne  soutient-elle  ce 
secteur ? Y a-t-il des mesures ou des moyens financiers 
qui peuvent venir en aide a ces établissements ? 

Comme cela est  stipulé dans la  DPR, vous voulez 
renforcer la mise a disposition des outils « classiques » 
du  développement  économique :  outils  d’ingénierie 
financière,  aides  a  l’investissement,  a  la  gestion,  a  la 
reprise d’activité, a l’innovation, et cetera, au service du 
secteur  du  tourisme  afin  d’en  améliorer  la  qualité  et 
d’en faciliter le développement au service de l’emploi, 
avec  une  attention  toute  particulière  au  secteur 
hôtelier ».

 Qu’est-ce qui a déja été fait ? Combien d’emplois 
ont déja été créés ? 

D’après  mes  informations,  il  y  a  seulement  les 
différentes  possibilités  d’hébergement  qui  bénéficient 
momentanément  des  subsides  ou  existe-t-il  encore 
d’autres subsides dans ce secteur ?

La DPR cible aussi l'amélioration de la qualité dans 
le  secteur  du  tourisme.  Le  Gouvernement  a-t-il  déja 
envisagé  ou  lancé  des  initiatives  concrètes  pour 
atteindre ce but ? Si oui, lesquelles ? 

Je vous remercie. 

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, comme vous le savez, le secteur HORECA 
est  très  attentif  aux  mesures  que  le  Gouvernement 
fédéral a prises ou pourrait prendre pour le soutenir et 
pour éviter une destruction d'emplois dans les mois et 
les  années  qui  viennent.  Je  ne  doute  pas  que  le 
Gouvernement fédéral prendra les mesures utiles. 

Revenons aux compétences régionales. Nous avons 
toujours été a l'écoute du secteur pour le soutenir et je 
souhaite continuer a le faire. 

Le  secteur  HORECA représente,  en  effet,  un  pan 
important de l'économie et un secteur a haute intensité 
de main d'œuvre. Nous comptons 15 000 établissements 
HORECA,  ce  qui  représente  7 700 employeurs 
différents et 24 000 travailleurs directs. À noter que la 
masse salariale sectorielle est, aujourd'hui, de 20,22 %, 
soit plus de 3 % ces quatre dernières années. 

Il faut savoir que je n'ai pas attendu cette législature 
pour  entretenir  des  contacts  réguliers  avec  ce secteur. 
Dès  2011,  une  convention-cadre  de  collaboration  en 
matière  de  formation,  d'insertion  professionnelle  et 
d'enseignement dans le secteur était conclue, dans notre 
Région, mais aussi avec la Communauté française, via 
les  compétences  de  la  formation  professionnelle,  de 
l'enseignement  obligatoire  et  de  la  promotion sociale, 
ainsi que de l'enseignement supérieur. 

Cette convention traduit ainsi l'intention des parties 
de  s'engager  dans  la  poursuite  d'objectifs  qui 
concernent,  premièrement,  l'articulation  des  parcours 
d'apprentissage  et  de  vie  professionnelle. 
Deuxièmement,  l'information,  la  promotion  et 
l'orientation vers les métiers du secteur. Troisièmement, 
l'articulation  entre  la  formation  et  l'emploi. 
Quatrièmement, l'articulation entre les formations et le 
marché du travail. 

Cette  convention,  conclue  pour  la  période 2011-
2014, a été prolongée, l'année dernière, pour une durée 
indéterminée  afin  de  permettre  aux  opérateurs  de 
poursuivre  les  actions  dans  un  cadre  cohérent  et 
pérenne. 

Par ailleurs, depuis le début de cette législature, des 
contacts  réguliers  sont  poursuivis  avec  la  Fédération 
HORECA  Wallonie.  En  collaboration  avec  mon 
collègue du Tourisme et de l'Agriculture, une réflexion 
est  menée pour mettre  en place des  synergies  dans le 
domaine  et  amplifier  les  liens  du  secteur  avec 
l'économie, l'agriculture et le tourisme pour faciliter le 
développement en termes d'emplois. 

La  réflexion  s'articule  autour  du  développement 
d'actions permettant  des pistes  de solution sectorielles 
qui doivent etre conçues en adéquation avec les réalités 
quotidiennes  des  établissements,  avec  un  accent 
particulier mis sur le développement d'outils statistiques 
performants et une importance accrue apportée au cycle 
de vie de l'entreprise de manière a apporter au secteur 
un soutien efficace. 

Plus globalement, je peux vous assurer que l'activité 
économique générée par le secteur du tourisme dans son 
ensemble et  par celui de l'HORECA en particulier  est 
traitée avec attention. Je vous rappelle que le secteur du 
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tourisme  est  éligible  aux  primes  a  expansion 
économique. 

D'ailleurs, entre 2009 et 2014, 188 dossiers d'aides 
ont été sollicités par  des PME actives dans le secteur 
hôtelier  pour  un  investissement  total  de  plus  de 
232 millions  d'euros.  Les  entreprises  de  ce  secteur  se 
sont  vues  octroyer  des  primes  pour  un  montant  de 
31 millions  d'euros.  Cela  représente  la  création  de 
338 emplois.  Notez  qu'outre  les  hôtels  et  hôtels-
restaurants,  les  villages  de  vacances  et  parcs 
d'attractions sont également admis. 

Ainsi,  a  côté  des  subventions du  secteur  tourisme 
pour lesquelles je vous invite a interroger mon collègue 
en  charge  de  cette  compétence,  des  incitants  existent 
pour  l'HORECA,  principalement  en  ce  qui  concerne 
l'hôtellerie  et  différents  outils  d'accompagnement  sont 
mis  en  place  dans  notre  Région  pour  aider  les 
entreprises du secteur. Je pense, notamment, a l'AEI qui 
met, au service du secteur HORECA, une série d'audits 
pour chaque étape de la vie de l'entreprise.

Je tiens aussi a rappeler que j'encourage ardemment 
l'esprit d'entreprendre et, en particulier, dans le cas qui 
nous occupe dans le secteur de l'HORECA. C'est grâce 
a celui-ci et  grâce a la réflexion qui doit conditionner 
tout projet de création d'entreprises que nous pourrons 
poursuivre le développement économique. 

Par ailleurs, si le secteur de l'HORECA est confronté 
a différentes contraintes, il est aussi face a de nouvelles 
opportunités. 

L'innovation,  la  créativité  et  l'hybridation  sont  les 
clés  du succès  et  c'est  aussi  en  ce  sens  que  j'entends 
travailler  avec  le  secteur.  Pour  ne  citer  qu'eux,  les 
projets, Génération W et Smart Gastronomy Lab, initiés 
dans  le  cadre  du  programme  Creative  Wallonia, 
constituent deux exemples de choix. 

Le  premier  parce  qu'il  associe  des  chefs  wallons 
pour  promouvoir  la  Wallonie  du  terroir  et  le  savoir 
wallon en matière de gastronomie, mais aussi la filière 
de qualité issue de notre agriculture et plus largement, 
des circuits courts. 

Le  second  parce  qu'il  réunit,  dans  un  laboratoire 
d'expérimentation gastronomique et technologique, des 
chefs,  des  scientifiques  et  des  acteurs  de  l'économie 
créative.  À  travers  cette  première  mondiale,  nous 
confortons  le  nouvel  ADN  de  notre  Région  et 
construisons,  aujourd'hui,  un  écosystème  unique, 
porteur d'une plus-value. 

Soyez assurée que les  contacts  vont se  poursuivre 
avec la Fédération HORECA Wallonie pour alimenter la 
réflexion  et  prendre,  ensemble,  au  bénéfice  des 
hôteliers,  des restaurateurs ou des  cafetiers du secteur 
dans son ensemble, les initiatives adéquates. 

M. le Président. -  La  parole  est  a  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse. 

Un  tout  petit  mot  concernant  votre  critique  du 
Fédéral : si vous plaidez pour la suppression de la black 
box, vous plaidez aussi pour le noir. Vous le savez, je 
pense. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de l'Innovation  et  du Numérique.  -  Je  n'ai 
critiqué personne,  Madame ;   j'ai  dit  qu'il  y  avait  des 
mesures a prendre par le Fédéral. Je n'ai donc critiqué 
personne.

Mme Baltus-Möres (MR). - D'accord.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Les 
cotisations sociales relèvent exclusivement du Fédéral. 
C'est tout ce que j'ai dit.

M. le Président. - Poursuivez, Madame la Députée.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Concernant  votre 
réponse,  j'ai  donc  bien  entendu  que  vous  avez  des 
contacts  réguliers  et  apparemment  très  bons  avec  le 
secteur Horeca. Cela me rassure. 

Vous avez aussi parlé de la convention prolongée a 
durée indéterminée. Cela est donc poursuivi aussi. Vous 
voulez aussi continuer d'accorder des subventions et en 
plus, vous avez parlé d'audits, mais meme cela, ce n'est 
pas une nouvelle mesure. 

Par  conséquent,  je  constate que c'est  déja bien de 
continuer avec les choses qui existent, mais je ne vois 
pas que l'on accorde une attention toute particulière au 
secteur hôtelier, comme cela est formulé dans la DPR. 
J'espère que l'on trouvera quand meme d'autres pistes 
pour que l'on prete cette attention toute particulière au 
secteur hôtelier. 

Je vous remercie.
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QUESTION ORALE DE M. COLLIGNON A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA DÉTERMINATION DES 
ZONES FRANCHES EN RÉGION WALLONNE »

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'IMPACT POUR LA 
WALLONIE DE LA NOUVELLE LÉGISLATION 

FÉDÉRALE CONCERNANT LES ZONES 
FRANCHES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales a M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de  M. Collignon,  sur  « la  détermination  des 
zones franches en Région wallonne » ;

– de M. Henry, sur « l'impact pour la Wallonie de 
la nouvelle législation fédérale concernant les 
zones franches ».

La question de M. Collignon est retirée.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. Henry  pour 
poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
Parlement  fédéral  vient  d'adopter  une  nouvelle 
législation  concernant  le  développement  de  zones 
franches. Il semblerait – en tous les cas, c'est ce qui a été 
dit au cours des débats parlementaires – que la Wallonie, 
de  meme  que  Bruxelles  –  je  pense  –  auraient  été 
concertées par le Gouvernement fédéral, mais n'auraient 
pas  réagi  dans  les  délais,  ce  qui  les  empecherait  de 
pouvoir  activer  le  mécanisme,  contrairement  a  la 
Flandre,  qui  aurait  répondu  et  serait  disponible  pour 
activer le mécanisme dès sa mise en vigueur, puisqu'il 
s'agit d'une aide fiscale pour soutenir les entreprises qui 
s'installent en zones franches, pour autant qu'elles aient 
perçu, par ailleurs, des aides régionales.

Je voulais donc vous interroger d'abord sur les faits. 
Cette absence de réponse a une concertation fédérale, 
est-ce  la  réalité ?  Quel  est  l'impact  de  cette  nouvelle 
législation  fédérale  sur  la  Wallonie  et  sur  notre 
économie ? Quel est l'impact par comparaison avec les 
autres régions, puisque, semblerait-il, l'impact ne serait 
pas  direct,  en Wallonie ? Y a-t-il  des liens dans votre 
chef  avec  le  plan  Marshall 4.0,  puisqu'il  y  a  d'autres 
mesures envisagées du côté wallon ? 

Quelles mesures le Gouvernement wallon met-il en 
œuvre,  compte  tenu  de  cette  nouvelle  législation 
fédérale, au départ de la politique wallonne ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, le 15 mai 2014, le Parlement fédéral a adopté 
une  loi  portant  exécution  du  Pacte  de  compétitivité, 
d'emploi et de relance. Le titre III de cette loi permet a 
la  Wallonie  de  proposer,  au  ministre  fédéral  des 
Finances, la création de zones franches pour les zones 
géographiques touchées par des licenciements collectifs, 
dans un délai de trois ans, et pour une durée maximale 
de six ans.

Par licenciement collectif, il convient d'entendre un 
ensemble de licenciements qui, au cours d'une période 
de trois ans, affecte au moins 500 travailleurs dans un 
ou  plusieurs  établissements  d'une  ou  plusieurs 
entreprises  situées  dans  une  zone  continue  de 
20 kilomètres carrés, comprise dans un cercle maximum 
de 5 kilomètres de rayon.

Ce seuil de 500 travailleurs peut etre réduit a 250, si 
la  totalité  de  la  zone  d'aide  proposée  par  la  Région 
présente  un  taux  de  chômage  des  jeunes  égal  a  la 
moyenne du taux de chômage annuel des jeunes dans 
les communes de la zone en question supérieur a 125 % 
de la moyenne nationale. 

Le 18 décembre dernier, le Gouvernement fédéral a 
adopté un avant-projet de loi visant a modifier la loi du 
15 mai 2014.  Il  s'agissait,  principalement,  d'adapter 
cette  dernière  au  nouveau  règlement  général 
d'exemption  par  catégorie,  entré  en  vigueur  depuis  le 
1er juillet 2014. 

L'aide  consiste  en une  aide  fiscale  permettant  une 
dispense du versement du précompte professionnel de 
25 %  pour  tout  nouvel  emploi  créé  suite  a  un 
investissement, et ayant fait l'objet d'une aide régionale 
au  préalable,  le  tout  pendant  une  période  de  deux 
années.

La  zone  d'aide  dans  laquelle  seront  définies  les 
zones  franches  devra  posséder  plusieurs 
caractéristiques.  Retenons qu'il  ne peut en exister  que 
quatre  sur  notre territoire,  en Wallonie et  ce,  dans un 
rayon  de  40 kilomètres  maximum  autour  des  zones 
ayant fait l'objet d'un licenciement collectif.

Dans  ces zones,  plusieurs zones franches pourront 
etre définies de façon discontinue. Celles-ci devront, au 
maximum,  porter  sur  une  superficie  totale  de 
2 000 kilomètres  carrés  et  comprendre  200 
000 habitants pour les quatre zones.

Sur  la  base  de  ces  données,  ma  volonté  est  de 
permettre au plus grand nombre d'entreprises de notre 
Région de bénéficier de cette aide.

Pour ce faire, j'ai décidé de tracer les quatre zones 
d'aide autour des entreprises ayant connu les plus gros 
licenciements  collectifs  au  cours  de  ces  dernières 
années.  C'est  donc  au  sein  de  ces  quatre  zones  de 

24 P.W.- C.R.I.C. N° 113 (2014-2015) - Jeudi 26 mars 2015



40 kilomètres de rayon qu'il sera possible de définir des 
zones franches, selon les critères énoncés ci-devant.

Ces  quatre  zones  d'aide  seront  tracées  autour  des 
entreprises  suivantes :  ArcelorMittal,  Saint-Gobain 
Sekurit, NLMK, Duferco et Carsid. Ce choix permet de 
couvrir l'ensemble du périmètre de la dorsale wallonne. 

Je  travaille  également  sur  l'élaboration  d'une 
cartographie  définissant  les  futures  zones  franches  au 
sein de ces quatre zones d'aide. Celles-ci seront définies 
sur la base des deux critères non cumulatifs suivants. 

Il  faut  etre  un  zoning  industriel  ou  un  pôle  de 
développement.  Il  existe,  en  Wallonie,  224 parcs 
d'activités et plusieurs pôles de développement, tels que 
la Cité des métiers ou le pôle Image a Liège. Toutes les 
entreprises qui seraient soit situées dans un zoning, soit 
dans  un  pôle  de  développement,  pourront  donc 
bénéficier  de  l'aide  fiscale  proposée  dans  le  cadre  du 
mécanisme de zone franche.

Pour  pouvoir  faire  usage,  en  Wallonie,  de  ce 
système, un accord de coopération doit etre conclu avec 
l'autorité fédérale. 

Les  discussions  sont  en  cours.  L'objectif  de  cette 
réforme est  donc d'aider  les  entreprises  qui  créent  de 
l'emploi dans le cadre d'un projet  d'investissement, en 
leur  accordant  une  aide  fiscale  qui  leur  permettra  de 
réduire leurs charges salariales. 

L'aide  fiscale  est  donc,  ici,  un incitant  direct  a  la 
création d'emploi. L'aide ne sera octroyée que s'il y a de 
la création d'emploi.

Ce mécanisme s'inscrit dans le sens d'une nouvelle 
réforme que j'initie, qui permet de lier l'octroi d'une aide 
publique  et  des  retombées  économiques  concrètes 
positives pour la Wallonie. 

Je pense, dès lors, que l'information que vous avez 
donnée n'était pas totalement conforme a la réalité.

M. le Président. - La parole est a M. Henry.

M. Henry  (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je vous 
remercie pour ces différents éléments. 

Vous  avez  bien  retracé  le  cadre  et  les  différentes 
étapes.  Cela  permet,  en  tous  cas,  que  chacun  y  voie 
clair.  Cela  ne  me  paraît  pas  un  dossier  anodin. 
D'ailleurs, on peut l'examiner en détail  et  avoir toutes 
sortes d'avis.

Je comprends de ce qui a pu etre dit au Parlement 
fédéral, en recoupant avec ce que vous venez de dire, 
que,  probablement,  le  Gouvernement  flamand a  réagi 
plus rapidement, mais qu'en tous les cas, la discussion 
est  en  cours  avec  le  Gouvernement  fédéral  et  que  le 
système pourra etre également d'application. 

 Par  conséquent,  j'imagine  que  nous  pourrons  en 
reparler  dans les  prochains mois quant  au suivi  de la 
discussion de ce système, qui est peut-etre différé, si je 
comprends bien l'ensemble des éléments, mais qui, en 
tout cas, est, visiblement, aussi envisagé du côté wallon.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'INTÉRET MARQUÉ PAR 
LE VERRIER FRANÇAIS DURALEX A 

L'ATTENTION DE DUROBOR »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'AVENIR DE LA SOCIÉTÉ 
DUROBOR A SOIGNIES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales a M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de  Mme Zrihen,  sur  « l'intéret  marqué  par  le 
verrier  français  Duralex  a  l'attention  de 
Durobor » ;

– de M. Desquesnes, sur « l'avenir de la société 
Durobor a Soignies ».

La parole est a Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  fin 
janvier,  votre  cabinet  et  la  SOGEPA informaient  les 
représentants  syndicaux  de  Durobor  qu'un  opérateur 
verrier  international  s'était  tout  récemment  manifesté. 
Cet  opérateur  international  n'est  autre  que  la  société 
Duralex  International,  entreprise  française  basée  a 
Chapelle-Saint-Mesmin,  localité  proche  d'Orléans, 
active dans la conception et la production d'articles de 
table en verre trempé.

Avec  quelque  200 salariés,  chiffres  tout  a  fait 
comparables  a  l'effectif  de  Durobor,  Duralex,  qui 
exporte  85 %  de  sa  production  a  travers  de  plus  de 
250 références  en  catalogue,  affichait,  fin 2013,  un 
chiffre d'affaires de l'ordre de 30 millions d'euros.

Par  ailleurs,  les  syndicats  de Durobor auraient  été 
informés que  toutes  les  lignes de production  seraient, 
prochainement, mises a l'arret pour une période de deux 
semaines.  En  cause ?  Des  stocks  surabondants  et  des 
ventes plus que stagnantes ces derniers mois. 

Il s'agit d’une décision du management actuel qui ne 
rassure personne au sein de la gobeleterie mécanique.

Récemment,  la  SOGEPA  a  été  informée  qu'un 
partenaire, associé aux deux actionnaires actuels, serait 
aussi  disposé  a  injecter  1,5 million  d'euros  dans 
Durobor. Il s'agit de Guy Kuypers et de Frédéric Jouret, 
qui apportent, chacun ou conjointement, 500 000 euros.
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Compte tenu de ces éléments, Monsieur le Ministre, 
qu'en est-il de la véracité de toutes ces informations ? Si 
cette  donne est  avérée,  qu'en  est-il  de  l'évolution  des 
négociations  entre  la  Région  et  l'éventuel  repreneur 
verrier français ? Comment pourrait s'envisager dans les 
faits un tel intéret, étant bien entendu que toute montée 
en puissance de Duralex dans Durobor ne peut se penser 
qu'avec le départ du tandem d'actionnaires actuel ? 

Enfin, qu'en est-il  d'une éventuelle PRJ, procédure 
en réorganisation judiciaire, avec transfert  d'actifs, qui 
semble rester plutôt d'actualité côté syndical ?

Je vous remercie de vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. Desquesnes 
pour poser sa question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, voici 
bientôt deux mois, je vous interrogeais sur la situation 
difficile  que  connaît  l’entreprise  sonégienne  Durobor 
qui  emploie  près  de  400 travailleurs  dans  notre 
commune.

Vous m’aviez répondu en disant deux choses :
– d’une part, que différents audits étaient menés 

pour veiller a améliorer le réseau commercial, 
la capacité de vente, l’augmentation des coûts ;

– d’autre  part,  qu'une  série  de  pistes  étaient 
examinées et vous le disiez vous-meme, sans 
tabous,  et  dans  le  respect  des  règles 
européennes,  pour  rechercher  un  nouveau 
partenaire ;

Ma collègue, Mme Zrihen, vous a parlé de la piste 
Duralex. Je confirme que, sur le terrain, aujourd'hui, les 
travailleurs sont au chômage technique, en tout cas les 
ouvriers  sont  au chômage technique,  et  il  se  dit  dans 
l'entreprise qu'il y a de vraies difficultés de trésorerie et 
que c'est la seule solution pour boucler le mois.

À  ce  stade,  la  SOGEPA n’est  que  créancière  de 
Durobor, puisque le choix a été fait de preter de l'argent 
au  duo  d'actionnaires  de  départ.  Un  de  ces  deux 
actionnaires  est  parti,  il  ne  reste  plus  que  les  deux 
personnes qui ont été citées par Mme Zrihen. 

Ne faudrait-il  pas  maintenant envisager,  parce  que 
l'on a un peu l'impression que les choses traînent, que 
les  choses  s'enlisent,  ne  serait-il  pas  temps  que  la 
SOGEPA utilise et convertisse une partie de sa créance 
en capital pour reprendre les choses en mains, porter de 
façon  brève  l'entreprise,  et  la  recéder  a  l'une  des 
entreprises,  puisqu'il  semblerait  qu'il  n'y  ait  pas  que 
l'entreprise  Duralex  International  qui  ait  manifesté  de 
l'intéret ou qui ait fait des propositions pour assurer la 
pérennité de l'entreprise ? On a un bel outil dans lequel 
on  a  bien  investi  et  maintenant  il  s'agit  de  le  faire 
fonctionner de façon optimale. 

Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  Monsieur  le  Député,  les  difficultés 
rencontrées par la société Durobor ne sont pas récentes 
et nous examinons les pistes possibles visant a assurer la 
continuité des activités. 

Ces  pistes  font  actuellement  l'objet  de  différentes 
études  de  faisabilité  financière  et  juridique.  Aucune 
piste n'est exclue, meme si certaines peuvent trouver un 
écho plus favorable chez les travailleurs, compte tenu de 
perspectives en termes de durabilité du projet. 

À ce jour, aucune offre concrète n'a été enregistrée et  
vous comprendrez aisément, vu le contexte, qu'il m'est 
impossible  de  commenter  les  négociations 
confidentielles, relatives notamment a des schémas de 
recapitalisation et de partenariat. 

L'introduction  d'une  demande  en  procédure  de 
réorganisation judiciaire  avec transfert  d'actifs est  une 
modalité juridique envisageable pour la mise en œuvre 
de  la  poursuite  de  l'activité,  mais,  comme exposé  ci-
devant, d'autres modalités sont a l'étude afin d'éviter, si 
possible,  le  recours  a  cette  procédure  qui  n'est  pas 
dénuée de tout risque pour les travailleurs. 

Enfin, il  faut rappeler que les règles d'intervention 
de  la  SOGEPA  stipulent  que  la  présence  d'un 
investisseur privé en pari passu est nécessaire. En effet, 
les  règles  européennes  en  matière  d'aides  d'État 
interdisent aux États membres d'intervenir seuls ou de 
manière disproportionnée par rapport a un apport privé 
dans une entreprise, sous peine de voir cette entreprise 
condamnée a  rembourser  les  aides  perçues.  Une telle 
hypothèse conduirait Durobor a la faillite. 

Au vu de ce qui précède, la piste  qui sera in fine 
privilégiée par  la SOGEPA impliquera nécessairement 
des  apports  privés,  en  capitaux  ou  en  pret,  au  moins 
équivalents a son intervention, ainsi que la présentation 
d'un business plan qui permette d'envisager l'avenir.

Voila ce que je pouvais répondre, en l'état, Monsieur 
le Président, Madame et Monsieur les députés.

M. le Président. - La parole est a Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre.  Effectivement,  Durobor  est  une  histoire  qui 
date et qui dure et c'est clair que pour les travailleurs, la 
situation reste de plus en plus tendue, mais je crois que 
l'objectif le plus important pour eux tous, c'est bien sûr 
d'assurer la durabilité du projet et de faire en sorte qu'a 
un moment donné ils puissent tous travailler en pleine 
sérénité.

Si une piste doit se choisir, j'espère que l'on prendra, 
bien entendu, celle qui peut garantir ces deux aspects.
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Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est a M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Merci a M. le Ministre qui, 
je n'en doute pas, reste très attentif a l'évolution de ce 
dossier. 

Je  pense  qu'il  faut  quand meme souligner  que  les 
travailleurs ont déja fait des efforts financiers importants 
avec une réduction sensible de leur rémunération lors de 
la précédente restructuration.

Je reste  convaincu également  que la Wallonie doit 
tenter peut-etre des solutions ou des montages un peu 
différents des montages classiques, d'autant que dans ce 
dossier, le propriétaire de fait est bien la SOGEPA via la 
créance  de  13 millions  d'euros  qu'elle  détient  sur 
l'entreprise.

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  la 
combativité que vous ne manquerez pas de donner a ce 
dossier.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES JARDINS 
D'ANNEVOIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Desquesnes  a  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « les Jardins d'Annevoie ».

La  parole  est  a  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
presse s’est fait l’écho d’une décision du Gouvernement 
wallon par laquelle il  aurait été décidé du principe de 
faire  racheter  le  domaine  d’Annevoie aux sociétés du 
sieur Jourdain dans le cadre d’une transaction.

Ce  dossier,  monté  par  votre  prédécesseur  a 
l'économie, voici de longues années, avait pour objectif 
initial  d’assurer  le  déploiement  touristique  d’un  site 
majeur  du  patrimoine  wallon,  ledit  ministre  ayant 
plusieurs casquettes a l'époque, lui permettant de jongler 
entre les dossiers.

Quinze ans plus tard, si la gestion touristique, sur le 
terrain,  peut  etre  jugée  satisfaisante,  force  est  de 
constater que la gestion par cette personne du site s’est 
finalement  avérée  extremement  coûteuse  pour  les 
pouvoirs publics. D’une part, il y a le non-respect des 
règles  du  droit  wallon  de  l’urbanisme,  de 
l’environnement et du patrimoine qui a été constaté a de 
très  nombreuses  reprises,  et  s’en  sont  suivies  de 

multiples  procédures  judiciaires  représentant  un  coût 
important. 

D’autre  part,  la  Wallonie,  via  ses  différentes 
compétences,  a investi largement dans le domaine : je 
pense a une subvention par le Commissariat général au 
tourisme  pour  l’achat  a  la  première  ASBL,  le  rachat 
ensuite a la SOGEPA de la propriété, le renon ensuite du 
canon du bail  emphytéotique  de  75 000 euros par  an, 
l'intervention ensuite dans le déficit de gestion de cette 
ASBL jusqu’a 100 000 euros, et cetera.

Entre-temps, par deux fois, la Wallonie, notamment 
via les départements du Patrimoine, de l'Environnement 
et  de  l'Urbanisme,  a  introduit  des  recours  devant  les 
cours et tribunaux, a obtenu gain de cause devant ceux-
ci  pour  la  question  de  la  résiliation  du  bail 
emphytéotique  sur  le  domaine  et  pour  les  infractions 
environnementales et urbanistiques. Dans les deux cas, 
il semblerait toutefois – et j'aimerais que vous nous le 
confirmiez – que le jugement n’ait pas été signifié par la 
Wallonie.

Monsieur  le  Ministre,  complémentairement,  je 
voudrais vous adresser trois questions.

La  première,  c'est  de  savoir  si  vous  disposez 
aujourd'hui  d’une  estimation  du  coût  global  qu’a 
représenté le site pour les pouvoirs publics depuis que le 
sieur Jourdain en assume la gestion. 

Je  voudrais  savoir  si  le  Gouvernement  wallon  a 
effectivement décidé du principe du rachat du domaine 
d’Annevoie ;  s’agit-il  simplement  du  rachat  du  bail 
emphytéotique  dont  dispose  l'ASBL aujourd'hui ?  Ou 
s'agit-il,  plus  largement,  non  seulement  d'obtenir  la 
résiliation  de  ce  bail  emphytéotique,  mais  également 
d'acheter  une  série  de propriétés  achetées directement 
par le sieur Jourdain ou par des sociétés intermédiaires, 
et  qui  jouxtent  la  propriété  proprement  dite  « des 
Jardins » ?

Il y a notamment des sites qui concernent les sources 
et  des  sites  qui  concernent  les  parkings.  Ce  sont  des 
accessoires indispensables au bon fonctionnement d'un 
tel site.

Troisième  question,  Monsieur  le  Ministre :  si  le 
rachat  d’Annevoie  est  envisagé  dans  le  cadre  d’une 
transaction,  elle  doit,  d'après  ce  que  l'on  a  pu  lire, 
inclure l’abandon des poursuites et la non-signification 
des condamnations suite aux infractions urbanistiques et 
environnementales constatées en droit. Dans ce cadre-la, 
j'imagine que les coûts de remise en état, les amendes, 
les  intérets  dus,  et  cetera,  constitueront  bien  des  prix 
négatifs dans le cadre de ce rachat.

Enfin,  question  connexe :  au  bout  du  compte,  on 
peut  constater  que  M. Jourdain  a  été  un  très  mauvais 
partenaire pour la Région wallonne dans ce dossier en 
voulant échapper a plusieurs reprises a ses engagements, 
en créant notamment des sociétés auxquelles il a tenté 
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de céder ses droits, ou encore en commettant diverses 
infractions aux législations wallonnes.

Dans les deux cas, ces pratiques ont été condamnées 
définitivement par la justice belge ; il n'y a plus d'appel. 
Dans ce contexte, Monsieur le Ministre, je voudrais que 
vous  m'expliquiez  un  petit  peu  les  motifs  qui  ont 
conduit la Wallonie a soutenir davantage semble-t-il le 
projet de reprise des Laminoirs de Longtain que l’autre 
repreneur de ces laminoirs ? S'agit-il d'une coïncidence 
temporelle,  le  fait  que  les  deux  décisions  tombent 
quasiment  en  meme  temps ?  J'aimerais  que  vous  me 
rassuriez sur ce point précis.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, je trouve déplaisant que vous ayez imaginé 
qu'un dossier était conditionné par l'autre. La décision 
judiciaire du Tribunal de commerce pour les Laminoirs 
de Longtain a été faite pour le seul dossier recevable. Le 
choix, c'était zéro ou la proposition de M. Jourdain.

Le dossier des Jardins d'Annevoie est pret depuis la 
fin de la législature passée. Mais en raison des élections 
et  de  la  constitution du  Gouvernement,  il  n'a  pas  été 
possible  au  Gouvernement,  n'étant  plus  en  plein 
d'exercice, d'avancer sur ce dossier. Or, a l'époque, et vu 
la  proximité  que  vous  avez  a  l'égard  du  dossier  des 
Laminoirs de Longtain, il ne vous aura pas étonné que 
ce  dossier-la  n'était  pas  encore,  malheureusement, 
mature,  puisque  la  procédure  judiciaire  qui  allait 
s'entamer, et M. Jourdain n'avait déposé aucune offre.

Je tiens a vous rassurer,  aucun lien entre les  deux 
dossiers.

Deuxièmement,  concernant  la  question  des  coûts. 
Hormis la non-perception du canon, aucun coût direct 
n'a été a ce jour supporté par la SOGEPA. En effet, une 
intervention en comblement du passif  d'exploitation a 
été  liée,  d'une  part,  a  l'information  que  la  SOGEPA 
devait  obtenir  en qualité  d'observatrice,  dans le  cadre 
des  réunions  des  instances  de  décision  des  Jardins 
d'Annevoie.

D'autre part, la délivrance des comptes justifiant le 
déficit  d'exploitation.  Les  conditions  susmentionnées 
n'ayant pas été rencontrées, aucune intervention n'a dès 
lors été octroyée.

Quant au principe du rachat sur lequel s'est prononcé 
le Gouvernement, il s'agit du rachat d'une part du bail 
emphytéotique  portant  sur  la  partie  bâtie  du  domaine 
d'Annevoie, mais également de l'acquisition de biens en 
pleine  propriété,  détenus  par  l'actionnaire  actuel,  qui 
jouxtent les propriétés dont les parkings font partie.

Il faut préciser que cette acquisition d'actifs se fera a 
un  prix  fixé  par  un  expert  indépendant.  En  d'autres 

termes,  il  ne  s'agit  donc  pas  d'un  prix  qui  aurait  été 
négocié a l'intervention de l'actionnaire cédant.

Certaines  infractions  urbanistiques  et 
environnementales  ont  fait  l'objet  d'une  condamnation 
par  la  Cour d'appel de  Liège.  La SOGEPA analyse  a 
présent,  en  collaboration  avec  les  administrations 
concernées et  le Parquet,  la possibilité  de dresser une 
liste définitive et exhaustive des infractions constatées 
et  qui  n'ont  pas  encore  fait  l'objet  d'une  décision  de 
justice. Ces infractions ont fait l'objet d'une estimation 
dont le montant viendra nécessairement en réduction du 
prix payé par la Région.

L'objectif  de  cette  analyse  est  d'aboutir  a  une 
transaction dans le  but de libérer  le futur  propriétaire 
et/ou gestionnaire du domaine de toute action judiciaire.

Une  fois  que  la  Région  aura  retrouvé  la  pleine 
propriété  du  domaine  d'Annevoie,  libre  de  toute 
procédure, le Gouvernement se prononcera sur l'avenir 
qui lui sera réservé. Une réflexion a ce sujet est en cours 
au sein d'un groupe de travail réunissant les différents 
ministres concernés. Mais pour ce qui me concerne, je 
considère que ce dossier doit retourner dans le giron de 
celui  qu'il  n'aurait  jamais  dû  quitter,  c'est-a-dire  le 
Département du tourisme.

M. le Président. - La parole est a M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous remercie pour vos réponses. Je tiens a préciser que 
les questions de coïncidence de calendrier – vous y avez 
répondu et explicité – sont des questions que se posait 
aujourd'hui  en tout  cas une partie  des  travailleurs des 
Laminoirs  de  Longtain.  Je  vous  remercie  d'avoir 
répondu clairement a cette question.

En ce qui concerne le domaine d'Annevoie,  je me 
réjouis  que  vous  puissiez  confirmer  que  le  rachat 
concerne bien l'intégralité du domaine et que l'on ne se 
retrouvera  pas  dans  une  situation  de  partage  avec  un 
autre  propriétaire.  C'est  une  condition  fondamentale 
pour la pérennité et la viabilité touristique du site.

En ce qui concerne l'estimation et le prix, j'ai bien 
noté que  tous  les  éléments viendront  en  réduction du 
prix.  C'est  un  élément  extremement  intéressant  et 
nécessaire.

Enfin, sur le coût pour la Wallonie – c'est vrai que 
vous avez parlé du coût pour la SOGEPA – il est plus 
large que celui de la SOGEPA. Il y a certainement les 
coûts d'honoraires d'avocat que l'opération a déja coûtés. 
Je  souhaiterais,  si  vous  voulez  bien  comme  tout  a 
l'heure,  que  l'on  puisse nous  transmettre  l'information 
sur les coûts d'honoraires d'avocat dans le cadre de ce 
dossier.

Je  reviendrai  vers  votre  collègue  en  charge  du 
Tourisme  pour  connaître  la  partie  qui  a  incombé  au 
Commissariat général au tourisme tout au long de ces 
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années  de  façon a  pouvoir  connaître  le  coût  complet 
pour la Wallonie de la gestion par le sieur Jourdain du 
dossier des Jardins d'Annevoie.

Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA DIVERSIFICATION DU 
SECTEUR LAITIER »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Schyns a M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « la diversification du secteur laitier ».

La parole est a Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH). - Monsieur le Ministre, on a eu 
l'occasion  de  rencontrer  hier,  a  propos  de  la  fin  des 
quotas laitiers, des représentants de la FWA. Il y a déja 
eu  au  sein  de  cette  assemblée,  notamment  dans  la 
Commission de l'agriculture et lors du débat en séance 
plénière, de nombreuses discussions autour de la fin de 
ces quotas et sur les dangers que cela peut faire peser 
sur  nos  exploitations,  notamment  dans  ma  région  du 
Pays de Herve où le lait est un secteur très important.

Votre  collègue,  le  ministre  Collin,  a réaffirmé  la 
volonté de l'ensemble du Gouvernement de tout mettre 
en œuvre pour soutenir le secteur a travers la promotion, 
mais  aussi  a  travers  la  recherche  de  nouveaux 
débouchés. Je ne vous interrogerai pas sur la question de 
la promotion, notamment via l'APAQ-W, mais plutôt sur 
les  autres  volets :  la  recherche  de  débouchés  grâce  a 
l'AWEx, grâce a la diversification et aussi au travers du 
pôle de compétitivité WagrALIM.

Pouvez-vous faire le point sur les initiatives qui sont 
prises par l’AWEx pour trouver de nouveaux marchés 
étrangers ? Je pense notamment au marché asiatique où 
il y a une demande de produits laitiers, notamment de 
lait  en poudre,  et  cetera, avec une demande intérieure 
qui explose chez eux. Certains groupes agroalimentaires 
chinois ont investi ces dernières années, notamment en 
France. Y a-t-il  des démarches entreprises pour attirer 
ces investisseurs vers le marché wallon ?

Deuxième question, quelles ont été les démarches de 
WagrALIM pour  diversifier  l’offre  de  produits ?  Des 
contacts  sont-ils  pris  avec  les  laiteries  pour  les 
encourager  a  diversifier  leurs  productions ?  Pour  le 
moment, c'est vrai, c'est la poudre de lait et le beurre. 
Maintenant,  il  y  a  des  possibilités  de  produits  plus 
complexes ; on sait bien que tout le monde n'est pas pret 
ou  équipé  dans  les  laiteries  pour  le  faire.  Mais  ces 
produits sont parfois aussi plus rémunérateurs. Et donc, 
si des laiteries souhaitaient s'engager dans cette voie, sur 

quels  soutiens,  notamment  financiers,  pourraient-elles 
compter de la part de la Wallonie ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée,  l'une des missions de l'AWEx consiste en 
effet  a  aider  les  entreprises  a  prendre  pied  sur  les 
marchés dont elles sont absentes ou sur lesquels elles 
sont insuffisamment présentes. Pour parvenir a atteindre 
cet objectif, l'agence met a la disposition des entreprises 
une vaste panoplie d'incitants, financiers pour la plupart, 
susceptibles de leur faciliter l'accès a ces marchés.

Ces incitants permettent entre autres aux entreprises 
de  s'informer,  d'élaborer  leur  stratégie  a  l'export, 
d'engager et  de former leur  personnel,  de  définir  leur 
communication,  de  prospecter  et  de  participer  a  des 
foires  professionnelles,  avec  l'AWEx  ou  a  titre 
individuel, dans ou hors Union européenne. Toutes les 
entreprises, pour peu qu'elles satisfassent aux conditions 
d'octroi, ont droit a cette assistance. 

Le  secteur  agroalimentaire  a  été  identifié  comme 
prioritaire  dans  le  cadre  du  plan  Marshall.  C'est 
également le seul a bénéficier a l'AWEx d'un service qui 
lui  soit  totalement  dédié.  Depuis  1995,  ce  service 
propose  annuellement  aux  entreprises  plus  d'une 
vingtaine  d'actions  de  prospection  et  leur  a  permis 
d'aborder  plus d'une soixantaine de marchés dont bon 
nombre en Asie. 

Ces actions, qu'il s'agisse de missions commerciales, 
de journées de contacts, d'invitations d'acheteurs ou de 
l'organisation de la  participation collective aux grands 
salons internationaux, ont eu lieu, entre autres, au Japon, 
au Vietnam, a Taïwan, a Hong Kong, a Singapour, en 
Inde,  en  Malaisie,  en  Thaïlande,  en  Corée  ou  au 
Pakistan. 

La Chine, par exemple, a fait l'objet d'une attention 
particulière  l'année  dernière.  Une  table  ronde 
agroalimentaire sur le marché chinois a été organisée a 
Mons,  a  laquelle  ont  participé  une  quarantaine 
d'entreprises du secteur. Une douzaine d'entreprises ont 
participé  collectivement  sur  un  stand  de  l'AWEx  au 
salon Food & Hotel Shanghai, a la fin de l'année 2014 et 
une seconde participation a ce salon est planifiée pour 
novembre de cette année. 

En ce qui concerne plus particulièrement le secteur 
laitier, depuis le scandale chinois du lait frauduleux a la 
mélamine – des entreprises chinoises, associées parfois 
a  des  groupes  étrangers,  avaient  triché  sur  la  teneur 
réelle du lait en protéine – qui avait provoqué plus de 
100 000 cas  de  maladies  graves,  la  Chine  est  a  la 
recherche de volumes énormes de lait en poudre pour 
bébés  de  qualité  et  de  traçabilité  irréprochables.  La 
plupart des grandes laiteries européennes ont profité de 
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cette  aubaine  pour  réaliser  de  beaux  chiffres  a 
l'exportation,  y  compris  nos  deux  laiteries  wallonnes 
importantes : la Laiterie des Ardennes et la Laiterie de 
Walhorn. 

Pour attirer des investisseurs chinois potentiels dans 
le  secteur  laitier,  la  branche  « investissements 
étrangers » de l'AWEx valorise les atouts de la Wallonie 
dans ce secteur : la qualité du lait et notre système de 
traçabilité sans faille.  Une piste stratégique poursuivie 
par l'AWEx est la prospection d'investisseurs chinois en 
Wallonie  en  échange  de  la  mise  en  œuvre,  par  des 
experts wallons, d'un système de production laitière en 
Chine utilisant notre savoir-faire pour obtenir sur place 
la  qualité  et  la  transparence  recherchées.  Les  Chinois 
pourraient  investir  chez  nous  dans  une  unité  de 
transformation ou dans un centre de recherche du lait, 
un peu comme la plateforme Actilait en France. 

Il  convient toutefois de savoir que l'exportation de 
denrées  alimentaires  hors  Union  européenne  est 
strictement  réglementée.  Ces  exigences  sanitaires 
constituent  probablement  l'une  des  barrières 
commerciales les plus compliquées a franchir pour les 
produits  alimentaires,  non  seulement  wallons,  mais 
également  belges  ou  européens.  Hors  Union 
européenne,  les  États  ne  se  privent  pas  d'user  de  ces 
procédures pour protéger leurs marchés.

Les  négociations  pour  obtenir  la  levée  de  ces 
barrières sont du ressort de l'AFSCA. À ce propos, on 
notera  que  ce  n'est  que  l'année  dernière  que  les 
entreprises  belges,  actives  dans  le  secteur  laitier  ont 
enfin  été  en  mesure,  d'un  point  de  vue  sanitaire, 
d'exporter vers la Chine. 

Il  a  fallu  préalablement  obtenir  l'accord  des 
vétérinaires  chinois  et  cet  accord  n'est  intervenu 
qu'après un long processus d'échanges. Cet accord était 
soumis a l'analyse du système sanitaire belge, a l'analyse 
et  adaptation  des  certificats  ad  hoc  et  a  la  visite  des 
exploitations souhaitant exporter vers la Chine par des 
experts chinois. 

À l'issue de cette procédure en août 2014, l'AWEx 
les  ayant  a  plusieurs  reprises  vivement  encouragées a 
entreprendre  les  démarches  nécessaires,  huit  sociétés 
wallonnes du secteur laitier ont été inscrites sur la liste 
des établissements autorisés a exporter vers la Chine. 

En  ce  qui  concerne  les  démarches  du  pôle 
WagrALIM pour diversifier l'offre wallonne de produits 
laitiers,  son  action  principale  réside  dans  le  projet 
LaitHerbe,  qui  vient  de  se  terminer  il  y  a  quelques 
semaines et qui a fait interagir une coopérative laitière, 
une fromagerie, un fabricant d'aliments, le CRA-W, les 
universités, des fermes pilotes, bref toute une filière. 

Une nouvelle filière diversifiée devrait voir le jour 
prochainement  suite  a  ce  projet,  s'appuyant  sur  un 

sourcing local,  une  AOP  et  une  structuration 
économique de niveau industriel. 

Le  pôle  WagrALIM a  mis  en  contact  des  acteurs 
laitiers  wallons  avec  le  monde  de  la  recherche,  de 
l'innovation,  des  entreprises  et  des  réseaux 
internationaux.  Il  appartient  a  ces  acteurs  de  se 
mobiliser  dans  le  cadre  de  WagrALIM  en  faisant 
coïncider  leur  stratégie  industrielle  et  l'offre  de 
partenariat  et  de  financement  de  l'innovation  qui  ne 
manque  pas  en  Wallonie,  ni  au  niveau  européen 
d'ailleurs. 

Si le secteur de la production du lait fait l'objet de 
différentes  aides  dans  le  secteur  de  l'agriculture,  il 
convient de noter que le secteur de la transformation du 
lait est éligible aux primes a l'investissement. Plusieurs 
entreprises ont, dans ce cadre, bénéficié de telles aides. 
Citons, par exemple, la société Laitière de Recogne qui 
a, en quelques années, reçu environ 3,2 millions d'euros 
de  primes  a  l'investissement  sur  la  base  de  plusieurs 
programmes  d'investissements  portant  sur  un  montant 
total de 46 millions d'euros. Ces aides ont permis a la 
société d'engager une soixantaine de travailleurs.

Comme  vous  l'avez  dit,  la  Laitière  de  Recogne  a 
ainsi pu diversifier sa production dans des marchés de 
niche a plus haute valeur ajoutée. 

Pour conclure ma réponse, je pense qu'il s'agit la de 
quelque chose sur  lequel on doit réfléchir.  Le produit 
laitier  de  base  est  extremement  concurrentiel.  Par 
contre,  nous  avons  plusieurs  sociétés  –  je  pense  a 
Corman, a la Laitière de Recogne – qui font dans des 
produits a très haute valeur ajoutée et où nous sommes 
capables,  dans  des  marchés  de  niche  particuliers,  de 
trouver a écouler notre production de base de lait vers 
des  produits qui  sont  plus  rentables et  qui  permettent 
ainsi de mieux rémunérer les producteurs.

M. le Président. - La parole est a Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). - Je vous remercie Monsieur le 
Ministre parce que votre réponse est très complète. On 
voit les différentes ouvertures. Je vous avais demandé 
de faire le point  sur ce qui s'était fait  d'un côté. Vous 
m'avez  meme,  au  niveau  de  l'AWEx,  redonné  les 
perspectives pour l'année qui vient. C'est très bien, on 
sent que c'est quelque chose qui est continu.

Par rapport aux Chinois, je suis pleinement rassurée 
quant  aux  différentes  démarches  faites.  Vous  avez 
signalé que les Chinois pourraient investir chez nous. Je 
suppose qu'il  y a une négociation pour le  moment  en 
cours. Je ne manquerai pas de revenir vers vous sur ce 
sujet.

Par rapport a ma deuxième question sur WagrALIM, 
je  note  qu'une  nouvelle  filière  va  suivre  celle  de 
LaitHerbe, qui vient de s'achever. C'est vrai qu'il y a des 
projets  dans  ma  région  qui  étaient  rentrés  dans  cette 
filière et qui en sont très contents.
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Tout comme vous, je pense que l'on doit jouer sur 
les  niches  et  qu'il  faut  continuer  a  le  faire  avec 
WagrALIM.

QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'ACTION ET LA 
COMPTABILITÉ DE LA FOREIGN STRATEGIC 

INVESTMENT HOLDING (FSIH) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Destrebecq  a  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « l'action  et  la  comptabilité  de  la 
Foreign Strategic Investment Holding (FSIH) ».

La  parole  est  a  M. Destrebecq  pour  poser  sa 
question.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
FSIH,  filiale  de  la  SOGEPA,  suscite  quelques 
interrogations. 

La SOGEPA aurait d'ailleurs mandaté un bureau de 
réviseurs d'entreprises afin d'éplucher les comptes de la 
FSIH.  Le  confirmez-vous ? La  SOGEPA étant société 
mère de la FSIH, comment de telles pratiques, si tel était 
le  cas,  ont-elles  pu  se  réaliser  sans  etre  détectées 
immédiatement ?

Pourquoi la  Cour des comptes n'a-t-elle pas tiré la 
sonnette  d'alarme suite  a  l'examen des  flux financiers 
entrant et sortant de la SOGEPA et de la FSIH ? 

Il  me  revient  également  que  les  opérations  de  la 
FSIH  n'ont  pas  été  notifiées  a  la  Commission 
européenne qui aurait ouvert une enquete en 2013. Le 
confirmez-vous ? Quand l'enquete doit-elle aboutir ? 

La Région risque-t-elle d'etre sanctionnée pour ces 
pratiques  ? Quelles seraient les sanctions possibles ? 

Est-il normal que des représentants de la Région au 
sein de Duferco aient touché des sommes importantes a 
titre privé ?

À  l'origine  dotée  d'un  capital  de  180 millions 
d'euros,  la  FSIH a investi  un montant dans le  groupe 
Duferco.  Les  investissements  réalisés  par  la  FSIH se 
limitent-ils  a  ce montant  ou d'autres  opérations de  ce 
type ont-elles eu lieu ?

Le rapport  annuel  de la  FSIH de 2010 mentionne 
que  1 409 384 euros  ont  été  versés  au  poste 
de « rémunérations, charges sociales et pensions », dont 
1 193 678 euros  en  frais  de  personnel  pour 
1,1 équivalent temps plein. 

Il s'agit de montants importants. Qui en étaient les 
bénéficiaires ? Comment peut-on justifier des montants 
de  cette  importance ?  Surtout,  ce  qui  est  le  plus 
important, c'est de savoir quelle est la situation actuelle.

Aujourd’hui, quel  est le rôle de la  FSIH ? A-t-elle 
réellement encore une raison d'exister ? De quel budget 
dispose-t-elle ? Qui en assume la gestion ? Comment les 
responsables sont-ils désignés ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, effectivement, dans le cadre d'une instruction 
judiciaire, il y a eu des éléments qui ont été soulevés par 
des articles de presse qui faisaient état de mouvements 
financiers.

Je rappelle que la SOGEPA a créé FSIH avant ma 
prise  de  fonction  et  que  la  FSIH fait  l'objet,  comme 
l'ensemble  des  sociétés  commerciales,  d'un  contrôle 
interne  par  la  comptabilité,  externe  par  un  réviseur 
d'entreprise,  et  la  publication  de  tous  les  comptes  et 
dépôts de ceux-ci a la Banque nationale. Les opérations 
sont transparentes.

Vous  avez  indiqué  qu'il  y  avait  un  capital  de 
180 millions,  175  ont  été  utilisés  dans  le  cadre  des 
opérations Duferco.

Cela étant, toutes ces opérations sont transparentes. 
Vous  avez  fait  allusion  a  une  instruction  de  la 
Commission européenne. La Commission européenne a 
fait  plusieurs  instructions,  c'est-a-dire  assez  fréquent. 
Elle l'a fait pour le Val Saint-Lambert. Elle l'a fait dans 
d'autres dossiers. Elle l'a fait d'une manière générale a 
l'égard  des  règles  d'intervention  de  la  SOGEPA.  Tant 
pour le  Val Saint-Lambert  que pour cela,  les  dossiers 
sont terminés a la satisfaction de la Région, puisque les 
conditions d'intervention de la SOGEPA ont été agréées 
et  qu'a  la  suite  de  cela,  dans  la  volonté  de  bonnes 
pratiques, nous avons publié sur le site de la SOGEPA 
les conditions d'intervention, ce qui était une demande 
de transparence de la  Commission européenne. Il  y  a 
effectivement  encore  un  dossier  sur  l'ensemble  du 
dossier Duferco. Il n'y a pas d'instruction a charge de 
Duferco,  mais  bien  l'explication  des  mouvements  qui 
ont été faits.

Vous  abordez  la  question  du  million  d'euros.  Je 
termine parce que je pense qu'il  ne faut pas laisser la 
moindre  équivoque.  Lorsqu'un  article  de  presse  a 
évoqué  un  mouvement  financier  vers  un  destinataire 
inconnu, mais a une date précise, la SOGEPA, qui avait 
pourtant les rapports de réviseur, a demandé a Ernst & 
Young  de  refaire  un  audit  externe,  indépendant,  de 
manière a refaire quelque chose de complet par rapport 
aux mouvements de fonds qui ont été faits. Ce n'était 
pas  pour s'éclairer  soi-meme, c'était  pour répondre  de 
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manière transparente  a  toutes  questions comme celles 
que vous posez  aujourd'hui.  Quelquefois  le  mieux est 
l'ennemi  du  bien  puisque,  s'ils  n'avaient  rien  fait,  on 
aurait dit : « Vous n'etes meme pas capables de déposer 
un rapport. ». Ils le font, mais on leur reproche d'avoir 
été  particulièrement  transparents.  Cela  ne  se  fait  que 
sous  cet  angle-la.  Il  est  apparu  que  rien  d'anormal 
n'avait été évoqué. Il  a été alors évoqué un deuxième 
élément, la, c'est parce que les comptes sont transparents 
que l'on a relevé qu'il y avait 1,1 million ou 1,2 million, 
je  ne  sais  plus,  1,193 million,  cela  dépend  si  l'on 
arrondit  ou pas le montant,  pour 1,1 équivalent temps 
plein.

Il est clair que, dans le cadre du départ d'un membre 
du personnel, un membre du comité de direction, il était 
prévu  la  rémunération  brute  du  directeur  général, 
comprenant le pécule de vacances, un treizième mois et 
une assurance groupe, les cotisations ONSS, les quotes-
parts patronales sur cette rémunération, une indemnité 
de départ équivalente a un an de salaire, un pécule de 
sortie  de  15 %  du  montant  de  la  rémunération  brute 
totale soumise a ONSS. Le montant est important. Vous 
devez  savoir  que,  sous  la  législature  précédente,  j'ai, 
dans le cadre d'une volonté de réduire les rémunérations 
au  sein  des  organismes  financiers,  fait  une 
jurisprudence.  Tant  le  président  actuel  du  comité  de 
direction de la SOGEPA, que l'ensemble des membres 
de la SRIW ou de la SOWALFIN sont impactés par les 
décisions prises par le Gouvernement dans le cadre de la 
modération salariale de tous ses membres. Les montants 
qui sont ici évoqués ne seraient plus possibles pour ces 
éléments  pris  pour  les  personnes  entrées  dans  les 
organismes financiers depuis cette date.

Personnellement,  je  regrette  que l'on ait  laissé des 
montants  aussi  importants  etre  octroyés,  mais  les 
contrats – comme vous le savez – ont été signés et le 
droit fait qu'ils devaient etre exécutés. Il n'y a donc pas 
la non plus, au niveau juridique, de manquement, mais 
simplement le fait qu'il s'agissait d'une époque ancienne.

Aujourd'hui, la FSIH est gérée par  le président du 
comité de direction de la SOGEPA. Je lui ai demandé de 
préparer la liquidation de la SOGEPA et l'intégration de 
la FSIH...

(Rumeurs)

L'intégration de la FSIH...

(Rumeurs)

Je ne sais pas si c'est un  lapsus calami  ou quelque 
chose, mais vous le verrez plus tard peut-etre.

En  tout  cas,  la  liquidation  de  la  FSIH  et  la 
réintégration  de  l'ensemble  des  actifs  de  cette  société 
dans la SOGEPA, je considère que la transparence est 
meilleure en ayant un seul outil qu'en en ayant plusieurs. 
Voila les circonstances sur lesquelles tout cela s'est fait.

Je  regrette  que,  a  l'occasion  d'une  instruction 
judiciaire qui ne concerne pas la SOGEPA – puisque les 
protagonistes  eux-memes disent  que cela  ne  concerne 
pas  Duferco,  mais  seul  le  juge  d'instruction  –  nous 
n'avons pas accès au dossier et nous sommes étrangers. 
Comme l'a dit le président du comité de direction de la 
SOGEPA, il tient a disposition des autorités judiciaires 
le dossier s'il y avait le moindre doute. En ce qui nous 
concerne,  nous considérons que  l'affaire  dont  il  a  été 
question  dans  la  presse  les  dernières  semaines  est 
étrangère  a  toute  intervention.  Nous  continuerons  a 
examiner  tous  les  éléments  au  fur  et  a  mesure  qu'ils 
seront portés a notre connaissance.

Voila ce que je pouvais dire. Je pense avoir répondu 
a  toutes  les  questions  de  M. Destrebecq.  S'il  en 
manquait une, vu la sensibilité du dossier, je suis tout a 
fait  pret  a  répondre  si  une  réponse  lui  paraissait 
lacunaire.

M. le Président. - La parole est a M. Destrebecq.

M. Destrebecq (MR). - Je voudrais remercier M. le 
Ministre pour ses réponses.

Je  tiens  a  vous  remercier  d'avoir  répondu  a 
l'ensemble  de  ces  questions,  de  manière  claire  et 
transparente. Je pense que le dossier est suffisamment 
sensible pour que l'on puisse avoir de telles réponses. Je 
pense que cela permet  de retrouver,  dans  ce  cadre-ci, 
une  certaine  sérénité.  Je  pense  que  c'est  important, 
évidemment. Vous le dites vous-meme, c'est un dossier 
qui est relativement fort sensible.

Je tiens a partager avec vous vos propos quant au 
devoir  qui a dû etre  légal  pour devoir  payer de telles 
sommes  –  faut-il  le  dire  –  qui  sont  quand  meme 
extravagantes.  Je  pense  qu'il  était  bon,  comme  vous 
venez de le préciser, de revenir a des montants que l'on 
peut considérer comme plus respectables que ceux dont 
on parle ici.

QUESTION ORALE DE M. LEGASSE A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA SITUATION DU 
GROUPE PEUGEOT-CITROËN BENELUX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Legasse a M. Marcourt,  Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « la  situation  du  groupe  Peugeot-
Citroën Benelux ».

La parole est a M. Legasse pour poser sa question.

M. Legasse  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
avons pu apprendre par la presse il y a quelques jours 
que le groupe Peugeot-Citroën Benelux avait l'intention 
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de licencier 93 salariés sur le site brabançon de Braine-
l'Alleud et que la procédure Renault allait etre engagée.

Mes  questions  sont  assez  simples  et  sont  les 
suivantes. 

Avez-vous  davantage  de  détails  a  nous 
communiquer  sur  la  situation  concrète  a  l'heure 
actuelle ? 

Êtes-vous, par ailleurs, en contact avec la direction 
du groupe pour tenter de trouver une solution afin de 
sauver un maximum d'emplois ?

Plus  globalement,  pouvez-vous  nous  dresser  un 
aperçu  de  la  situation  du  groupe  Peugeot-
Citroën Benelux ?

Je vous remercie, Monsieur le Ministre. 

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, le site de Braine-l'Alleud est concerné par le 
plan de  restructuration  annoncé  par  la  direction de la 
filiale Benelux du groupe PSA. 

Une première réunion s'est tenue le 17 mars dans le 
cadre de la phase 1 de la loi Renault. Il est difficile a ce 
stade d'en dire plus, les discussions venant a peine de 
démarrer. Les réunions vont se poursuivre a raison de 
deux réunions par semaine. 

Les résultats 2014 du groupe dans son ensemble sont 
meilleurs, permettant a ce dernier de se désendetter. On 
peut constater qu'ils ne sont pas encore satisfaisants aux 
yeux  de  la  direction  qui  souhaite  donc  poursuivre  la 
diminution des coûts et mettre un focus sur les activités 
opérationnelles. 

La direction du groupe n'a pas souhaité, a ce stade, 
faire  appel  au  soutien  de  la  Région.  Mes  services  se 
tiennent a  la  disposition des travailleurs comme de la 
société.  Nous  verrons  bien,  mais  nous  avons  des 
contacts  avec  les  représentants  des  travailleurs.  Je  ne 
manquerai  pas  de vous tenir informé. Je ne sais vous 
donner que ce que j'ai en magasin et suis désolé de ne 
pas pouvoir vous éclairer plus. 

M. le Président. - La parole est a M. Legasse. 

M. Legasse  (PS). - Vu le délai court, je comprends 
la réponse de M. le Ministre. 

Néanmoins,  j'avais  une réflexion toute  personnelle 
concernant la loi Renault. Il semblerait que, dans un cas 
de licenciement collectif, et ce n'est pas le cas visé ici, la  
protection  syndicale  serait  mise  a  mal.  C'est  une 
réflexion qui mérite d'etre approfondie.

Je vous remercie. 

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LA MISE EN ŒUVRE DU 

DÉCRET RELATIF AUX IMPLANTATIONS 
COMMERCIALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée a M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « la mise en œuvre du décret relatif aux 
implantations commerciales ».

La question est retirée. 

QUESTION ORALE DE MME MOINNET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'IMPACT DE LA FIN DES 
QUOTAS POUR LE SECTEUR SUCRIER »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Moinnet  a  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « l'impact de la fin des quotas pour le 
secteur sucrier ».

La question est retirée. 

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LES ÉVOLUTIONS DU 

DOSSIER ETHIAS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fourny a M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « les évolutions du dossier Ethias ».

La question est retirée. 

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'ÉTUDE « TITRES-
SERVICES » RÉALISÉE PAR LE BUREAU 

PRICEWATERHOUSECOOPERS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Ryckmans  a  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
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du Numérique, sur « l'étude « Titres-services » réalisée 
par le bureau PricewaterhouseCoopers ».

La  parole  est  a  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre, 
j'ai  une  question  qui  m'est  renvoyée  chez  vous  par 
Mme la Ministre  Tillieux.  Je  l'avais  interrogée,  en 
Commission de l'emploi, autour de cette étude et elle me 
renvoie, chez vous, pour les questions plus précises. 

En  2014,  le  Gouvernement  avait  attribué,  dans  le 
cadre  d'une  procédure  négociée  sans  publicité,  un 
marché  public  de  consultance  au  bureau  d'études 
PricewaterhouseCoopers. 

Cette  étude  avait  pour  but  de  donner  au 
Gouvernement  wallon  des  indications  et  divers 
scénarios pour lui permettre de cadrer le développement 
du  dispositif  des  titres-services  en  agissant  sur  les 
différents paramètres du modèle actuel, de manière a ce 
que  le  mécanisme  reste,  financièrement  et 
économiquement, soutenable pour les pouvoirs publics 
wallons,  rentable  pour  le  secteur  et  qu'il  continue  a 
générer des emplois durables et de qualité.

Monsieur  le  Ministre,  pourriez-vous  m'indiquer 
quels  ont  été  les  termes de référence  de cette  étude ? 
Quel  est  le  coût  de  ce  marché,  imputé  au  budget  de 
l'Économie sociale, et sur quelle ligne budgétaire a-t-il 
été inscrit ?

Mme la Ministre Tillieux nous indiquait que l'étude 
venait d'etre reçue, c'était déja il y a quinze jours, mais 
que des analyses complémentaires seraient nécessaires. 
Pouvez-vous nous en dire plus et, surtout, quand et sous 
quelle  forme  pensez-vous  que  cette  étude  sera 
disponible pour les parlementaires ?

Je vous remercie pour vos réponses. 

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, je comprends mieux pourquoi cette question 
m'est  posée  alors  qu'elle  revet,  depuis  le  nouveau 
Gouvernement, de ma collègue. Mon étonnement était 
celui-la, mais vous avez anticipé sur cela. 

Effectivement,  nous avons demandé une étude qui 
voulait savoir que les coûts engendrés par les transferts 
de  compétences  a  charge  de  la  Région ne  seront  pas 
compensés par les effets retour positif, puisque eux sont 
conservés par le Fédéral, notamment en diminution du 
chômage. 

Si l'on constate une légère diminution du volume de 
titres-services émis, le système continue de générer un 
nombre important d'emplois. Vous le savez, ce sont des 

emplois  pour  les  peu  qualifiés.  Les  conditions 
d'agrément des entreprises du  secteur et des conditions 
d'accès du système sont un filtre important pour garantir 
la qualité de l'encadrement et prévenir les dérives. 

Pour  répondre  a  vos  questions  concernant  la 
réalisation de l'étude, je vous confirme que la sélection 
de  l'entreprise  a  été  effectuée  suite  a  une  procédure 
d'appel  d'offres  sans  publicités,  conformément  a  la 
législation  relative  aux  marchés  publics.  Le  budget 
s'élève  a  50 820 euros  et  est  imputé  a  la  location  de 
base 12.02  du  programme 15  de  la  division 
organique 18. 

Le programme 15 rassemble les budgets affectés a 
l'économie sociale.  Cette  allocation de  base  a pu etre 
mobilisée pour réaliser ce travail en raison de la forte 
utilisation  de  ce  dispositif,  par  des  structures  a  des 
finalités non lucratives et singulièrement des entreprises 
d'insertion  dont  les  subventions  relèvent  de  ce 
programme. 

Quant a l'accessibilité du rapport, je crois savoir que 
les services qui étaient en charge de ce dossier étaient en  
train  de  procéder  a  un  nombre  d'analyses 
complémentaires.  Personnellement,  je  n'ai  pas 
d'objection, si ma collègue l'agrée également, a ce qu'il 
vous soit communiqué. 

M. le Président. - La parole est a Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour vos réponses précises sur le 
coût et la ligne budgétaire. 

Il est intéressant que nous puissions avoir accès. Je 
reviendrai, auprès de Mme la Ministre Tillieux, puisque 
nous  sommes  en  train  de  travailler  sur  le  dispositif 
titres-services et que c'est un enjeu qui, dès l'entame de 
la  législature,  avait  posé  question  et  continue  a 
alimenter  les  débats  presque  dans  chaque  réunion  de 
cette Commission de l'emploi. 

J'avais  été  moi-meme  surprise  de  devoir  vous 
demander la réponse sur le coût de ce marché. Je trouve 
important  que  Mme la Ministre  connaisse  ce  coût  et 
puisse nous le dire également. 

Je vous remercie pour votre réponse. 

QUESTION ORALE DE MME LAMBELIN A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE BILAN DES 
SANCTIONS RUSSES SUR L'ÉCONOMIE 

WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Lambelin  a  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
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du Numérique,  sur  « le  bilan des  sanctions russes sur 
l'économie wallonne ».

La  parole  est  a  Mme Lambelin  pour  poser  sa 
question.

Mme Lambelin  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
certains en ont déja un peu parlé hier, en séance, mais je 
tiens  tout  de  meme a  vous  poser  cette  question  pour 
faire le point, aujourd'hui. 

Je vais faire un bref rappel historique de la situation 
que  nous  connaissons  tous.  Le  11 mars  de  l'année 
dernière,  le  Parlement  de  Crimée  a  déclaré 
l'indépendance  de  la  République  de  Crimée  qui  fut, 
ensuite,  transformée  en  territoire  fédéral  de  la 
Fédération de Russie.

En l'absence d'efforts de désamorçage de la part de 
la Fédération de Russie et comme l'Union européenne 
ne  reconnaît  pas  l'annexion  de  la  Crimée  et  de 
Sébastopol, de nombreuses restrictions économiques ont 
été imposées a la Russie.

Suite a cette décision, la réponse de Moscou ne s'est 
pas fait  attendre. Début septembre, le Président russe, 
M. Poutine,  a,  entre  autres,  interdit  pour  un  an 
l'importation  en  Russie  des  produits  d'agriculture,  des 
matières  premières  et  des denrées  alimentaires depuis 
les pays ayant introduit des sanctions contre Moscou.

Plus de six mois après la riposte russe aux sanctions, 
sommes-nous en mesure, Monsieur le Ministre, de faire 
un  premier  bilan  sur  l'impact  des  sanctions  sur 
l'économie wallonne ?

De quelle manière nos exportations et importations 
ont-elles  été  affectées ?  Les  mesures  prises  par  la 
Région ont-elles aidé nos entrepreneurs et agriculteurs a 
faire face aux pertes enregistrées ?

Je vous remercie pour vos éléments de réponses. 

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, vous avez parfaitement recadré la genèse de 
la situation que nous vivons aujourd'hui. Dès l'annonce 
des  contre-mesures  russes  aux  sanctions  européennes 
mises en place dans le cadre de la crise que vous avez 
évoquée,  la  Région  a  mis  en  place  des  dispositifs 
d'anticipation, de réaction et d'accompagnement de nos 
secteurs économiques. 

Une  task force a été mise en place au sein de mon 
cabinet. Elle réunit tous les acteurs pertinents. Outre les 
représentants des entreprises, les organismes qui sont en 
première ligne dans ce contexte, a  savoir l'AWEx qui 
suit  au  plus  près  l'évolution  des  marchés  et  la 
SOWALFIN  qui  garantit  les  prets  bancaires  pour  les 

PME et peut, dès lors,  également intervenir en cas de 
difficultés, il est prévu qu'en fonction de l'évolution de 
la  situation,  d'autres  acteurs  sectoriels  seraient 
également associés a cet exercice. 

À ce  jour,  aucun impact  direct  n'a  été  observé  et 
nous restons attentifs a faire valoir les intérets de notre 
Région dans les enceintes diplomatiques. 

Quant aux impacts directs, ils ont, jusqu'a ce jour, pu 
etre limités, meme si un certain nombre de producteurs 
agricoles, notamment, ont été affectés. Cela relève plus 
des compétences de mon collègue M. le Ministre Collin. 

Suite  aux  sanctions  infligées  a  la  Russie,  les 
conditions  liées  a  l'obtention  de  la  ligne  de  crédit 
octroyée a NLMK Europe, c'est-a-dire NBH, soit plus 
de 1 200 équivalents temps plein, en Wallonie, se sont 
durcis. Le pool bancaire exigeait le remboursement de 
la totalité de la ligne de crédit de 500 millions d'euros, 
en cas de sanction contre une société du groupe ou un 
partenaire et/ou sur toute personne physique directement 
liée a la société.

Il faut savoir qu'a ce jour, aucune personne relative a 
NLMK n'a été ciblée par les mesures européennes.

En  tant  qu'actionnaire,  la  région  a  pris  ses 
responsabilités.  Nous  avons  évoqué  la  question 
précédemment lors d'une autre question orale : une autre 
garantie régionale sur une ligne de crédit d'un montant 
de 130 millions a  été  octroyée  a l'entreprise et  est  en 
cours de finalisation.

En ce  qui  concerne  l'impact  des  sanctions  sur  les 
productions agricoles, il faut évidemment voir avec mon 
collègue,  M. Collin.  Comme  je  l'ai  indiqué  il  y  a  un 
instant, une task force spécifique a été mise en place.

M. le Président. - La parole est a Mme Lambelin. 

Mme Lambelin (PS). - Monsieur le Ministre, merci 
beaucoup  pour  vous  éléments  de  réponses  sur  le 
dispositif et le récapitulatif des dispositifs que vous avez 
mis en place. 

Aujourd'hui, il y a cet élément positif : les impacts 
directs limités. Je n'hésiterai pas a interroger le ministre 
Collin  sur  l'impact  que  cela  a  eu  sur  la  production 
agricole. 

Je  tenais  juste  a  ajouter  ces  éléments,  politiques 
peut-etre,  mais  pendant  que les  Russes  envisagent les 
relations bilatérales diplomatiques avec la Belgique, au 
travers d'une rencontre avec M. Modrikamen, on entend 
également  les  déclarations  d'un  certain  du  Ministère 
russe des Affaires étrangères qui dit que : « Pendant que 
les  sanctions  économiques  frappent  les  producteurs 
européens, et vous font aussi mal a vous, Belges, qu'a 
nous,  le  commerce  avec  les  États-Unis  a  connu  une 
croissance de 6 % l'an dernier. »
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Voila, des dires qui m'ont interpellé, dans la presse, 
récemment, et que je tenais a souligner ici.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES SUITES A DONNER AU 
RAPPORT LEMANSKA ET LES RELATIONS 

COMMERCIALES ENTRE LA WALLONIE ET 
ISRAËL » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Ryckmans  a  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur « les  suites  a donner  au  rapport 
Lemanska  et  les  relations  commerciales  entre  la 
Wallonie et Israël ».

La  parole  est  a  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, il 
y a quelques semaines, la Région wallonne a demandé a 
la Belgique de reconnaître l’État de Palestine a côté de 
celui d'Israël. La majorité actuelle au Parlement fédéral 
a voté un texte qui ne va pas dans ce sens, tant s'en faut, 
puisqu'elle renvoie la reconnaissance de la Palestine a 
un « temps opportun »,  bien loin de toute perspective 
concrète pour le peuple palestinien.

Il  nous paraît,  cependant,  que la  Région wallonne 
pourrait,  elle,  dès  lors,  participer,  a  son  niveau,  a  la 
résolution du conflit.

Le 28 janvier dernier, un consortium de douze ONG 
de  développement  a  présenté  le  rapport  de 
Mme Lemanska  sur  les  liens  entre  la  Belgique  et 
l’occupation  israélienne,  un  rapport  qui  datait  d'août, 
mais  qui  a  été  réactualisé  en  octobre,  et  qui  a  été 
présenté en janvier. Ce rapport évoque, notamment, les 
relations économiques de la Wallonie avec Israël.

Monsieur  le  Ministre,  c'est  le  jour  des  renvois 
respectifs,  parce  que  j'avais  interrogé  le  Ministre-
Président, Paul Magnette, a ce sujet, mais il m'a renvoyé 
vers vous pour connaître votre position sur les relations 
commerciales actuelles entre la Wallonie et Israël.

C'est un peu étonnant pour un ministre en charge des 
relations  internationales  et,  par  ailleurs,  président  du 
Gouvernement, de renvoyer, de la sorte, a un collègue, 
comme si la politique internationale de la Wallonie était 
coupée en morceaux, mais soit. Puisqu'il n'a pas entendu 
me répondre,  il  me renvoie vers vous, et  me voici. Il 
m'a, toutefois, répondu sur certains aspects, mais pas sur 
les aspects de relations commerciales.

Vous  avez  déja  pris  connaissance  du  rapport 
Lemanska,  puisque  vous  avez  déja  été  interrogé  par 
moi-meme a  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  sur  les 

liens  avec  les  universités.  Ici,  ma  question  est  plus 
précise. 

Est-ce que vous pouvez nous confirmer un petit peu 
les données qui sont reprises dans ce rapport a propos 
des relations commerciales entre la Wallonie et Israël ? 

Quels sont les montants et les secteurs impliqués qui 
sont  évoqués  dans  ce  rapport ?  Et  donc,  comment 
voyez-vous, finalement, les relations commerciales de la 
Wallonie  avec  Israël,  dans  le  contexte  de  la  non-
reconnaissance de la Palestine et de l'intensification de 
la colonisation, et ce en violation du droit international ? 

Que pensez-vous – et la, c'est une question précise – 
d'envisager l'établissement d'un régime de boycott  des 
investissements et  de sanctions a l'égard d'Israël,  afin, 
d'une  certaine  manière,  de  peser  sur  la  résolution 
pacifique de ce conflit, comme le demandent déja toute 
une série d'acteurs ? Avez-vous pris des initiatives en ce 
sens ?

 Que pensez-vous de l'adoption d'un code de bonne 
conduite,  qui  pourrait  etre  proposé  par  l'AWEx  aux 
entreprises ayant des relations commerciales avec Israël, 
et  qui  courent  le  risque  de  soutenir,  directement  ou 
indirectement, sciemment ou pas, la situation actuelle ? 
Et donc la, je voudrais bien rappeler que quand je dis 
« sciemment ou pas », je souligne c'est que ce n'est pas 
toujours  facile  de  clarifier  la  localisation  de  certaines 
entreprises par rapport aux territoires colonisés. 

Merci, Monsieur le Ministre.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, en ce qui concerne les données statistiques, 
je  confirme que les  informations mentionnées dans le 
rapport sont globalement correctes. 

En  effet,  après  ajustement  des  données,  les 
exportations a destination d'Israël s'élevaient, en 2012, a 
86, 57 millions  d'euros.  À  ce  titre,  Israël  était  le  41e 
client  de  la  Wallonie.  Pour  information,  l'exportation 
wallonne ne représentait, alors, que 4,7 % du total des 
exportations  belges  vers  Israël,  ce  qui  est 
particulièrement faible, comme vous le constatez.

Au  plan  sectoriel,  ces  exportations  étaient 
essentiellement  composées  de  produits  des  industries 
chimiques et  pharmaceutiques,  a hauteur de 36 % des 
exportations   ;  des  machines  et  équipements 
mécaniques,  électriques et  électroniques,  a  hauteur  de 
29 %  des  exportations.  Ce  sont,  d'ailleurs, 
respectivement,  les  premier  et  deuxième  secteurs 
d'exportation de la Wallonie dans le monde. Donc, il y a 
une corrélation.
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En  2013,  les  exportations  wallonnes  s'élevaient  a 
77,98 millions d'euros. Elles ont donc diminué de 9,9 % 
par  rapport  a  2010,  disons  10 %  pour  arrondir,  et 
représentaient  encore  4,4 %  du  total  des  exportations 
belges.

Au plan sectoriel, si les deux secteurs prédominants 
restent  inchangés,  on  constate  a  la  fois  une  légère 
augmentation  de  produits  des  industries  chimiques  et 
pharmaceutiques et une forte diminution, de -43 %, des 
exportations  de  machines  et  équipements  électriques, 
mécaniques et électroniques. 

Enfin, concernant les statistiques les plus récentes, 
les neuf premiers mois démontrent une certaine reprise 
des  exportations,  soit  +14 %,  par  rapport  aux  neuf 
premiers mois de 2013. 

À ce titre, Israël est actuellement le 38e client de la 
Wallonie, et le total de l'exportation wallonne représente 
4,9 % du montant total des exportations.

Malgré  un  réseau  commercial  particulièrement 
vaste, vous constaterez que la Wallonie ne dispose pas 
d'attaché économique et commercial en Israël. 

Toutefois,  conformément a  l'accord de coopération 
conclu  entre  les  trois  Régions,  nos  entreprises  ont  la 
possibilité  de  faire  appel  au  service  de  l'attaché 
économique et commercial de la Région de Bruxelles-
Capitale en poste a Tel-Aviv. Elles peuvent également 
participer  a  des  activités  et  missions  organisées  par 
Bruxelles Invest et Export, tout comme elles pourraient, 
le  cas échéant,  participer  aux missions de l'AWEx,  si 
celles-ci le jugeaient utile, ce qui n'est pas programmé, 
en l'état.

D'une  manière  générale,  les  actions  collectives 
proposées  aux  entreprises  concernent  les  secteurs 
d'activités tout a fait spécifiques. Ces dernières années, 
les  missions  dans  le  secteur  du  tourisme,  du  bois  ou 
encore de l'alimentation animale ont été organisées. 

Récemment, une mission économique portant sur les 
technologies de l'information et de la communication et 
sur le secteur de la santé aurait dû etre organisée. Elle a 
été annulée, compte tenu du faible taux de participation 
et de l'instabilité dans la région.

Comme  vous  pouvez  le  constater,  les  secteurs 
d'activités faisant l'objet d'actions collectives organisées 
par  les  instances  régionales  concernent  des  activités 
civiles, et ne sont pas liés a la politique de colonisation, 
ni a la politique sécuritaire du pays et, a priori, n'ont pas 
d'impacts directs, en raison du type d'activités avec ce 
qui  est,  aujourd'hui,  industrialisé  dans  les  territoires 
occupés.

Par  ailleurs,  dans  le  but  d'avoir  une  approche 
équilibrée et  participer au développement économique 
d'Israël  et  des  territoires  palestiniens,  certaines  de ces 

missions économiques se déplacent a la fois en Israël et 
dans les territoires palestiniens.

Par ailleurs, et comme vous l'indiquez, le ministre-
président de la  Wallonie  n'a  pas  de  levier  direct  pour 
mener des  contacts  diplomatiques.  Tout ce qui  pourra 
contribuer a ramener la paix – je dirais, a faire la paix ; 
il y a tellement longtemps que l'on ne l'a plus dans cette 
partie du monde – recevra mon appui et celui de notre 
Gouvernement.

Sur  le  plan  économique,  les  mesures  que  vous 
envisagez,  comme  un  éventuel  boycott  des 
investissements,  doivent,  a  mon  sens,  etre  prises  au 
niveau  européen  pour  avoir  un  impact  suffisamment 
important. 

Je pense que, aujourd'hui, tant  le  président Obama 
que l'Union européenne doivent tout faire pour faire en 
sorte  que  les  Palestiniens  puissent  créer  cet  État.  Le 
président Obama a rappelé que sa thèse était bien celle 
de  deux  États,  permettant,  ainsi,  de  répondre  a  ce 
problème. 

En tout cas, j'ai une attention toute particulière pour 
éviter de faire en sorte que nos entreprises participent a 
la  colonisation  supplémentaire  des  territoires 
palestiniens.

M. le Président. - La parole est a Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, de vos réponses. 

Vous n'avez pas évoqué tout le volet ayant trait aux 
importations  qui,  la  aussi,  a  des  impacts  parce  qu'il 
permet  des  écoulements  de  produits,  notamment  en 
matière  agricole,  qui,  en  réalité,  comme l'ont  montré 
certaines études, sont, en partie, produits sur des terres 
colonisées.  Ils  participent,  finalement,  a  l'économie 
israélienne, mais sur base de la colonisation.

De  nombreuses  études  sur  place,  meme en  Israël, 
menées par  des organisations indépendantes,  montrent 
l'imbrication  de  l'ensemble  de  l'économie  israélienne 
avec  l'économie  militaire,  et  finalement,  avec 
l'économie « de colonies », comme ils le disent. Il  est 
particulièrement  difficile  de  pouvoir  faire  la  part  des 
choses entre des produits qui ont un rapport direct ou 
pas avec des occupations illégales.

Vous  me dites  que  l'établissement  d'un  régime  de 
boycott  des  investissements  ou  sanctions  devrait  se 
prendre au niveau européen. Il serait, sans doute, a ce 
moment-la,  intéressant  de  faire  avancer  la  position 
belge,  au  moins  sur  le  principe,  en  disant :  « Nous 
souhaitons  que  l'Europe  progresse ! »  Nous  devons 
avoir cette volonté, en tant qu'entité belge, et la mettre 
en  avant,  de  manière  claire,  dans  les  différentes 
instances  européennes,  justement  pour  pouvoir 
contribuer, de manière effective, d'une part, a la manière 
dont l'Europe commence a se positionner un petit peu 
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autrement par rapport a la politique de colonisation – je 
rappelle complètement illégale – d'Israël et, d'autre part, 
pour pouvoir contribuer, de manière pertinente, a cette 
résolution  de  conflit  en  parallèle  avec  la  position 
américaine. 

Je  pense  que  beaucoup  d'acteurs  estiment  que 
l'Europe  doit  se  montrer  encore  plus  résolue.  Cela 
progresse, mais une expression forte ou explicite de la 
part de la Région wallonne serait de bon aloi.

De la meme manière, par rapport au code de bonne 
conduite, je pense qu'il sera...

M. le Président. -  Je  vous  demande  de  conclure, 
Madame  Ryckmans,  si  vous  le  voulez  bien.  Nous 
sommes dans le cadre d'une réplique.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Pardon.

Je voudrais juste rappeler l'importance d'interpeller 
les entreprises avant qu'elles ne concluent leurs accords 
commerciaux de par ce code de bonne conduite, auquel 
elles peuvent adhérer, a ce moment-la, de manière tout a 
fait volontaire.

M. le Président. - Merci, nous vous avons entendue.

Je  vais  demander  a  Mme Simonet,  si  elle  le  veut 
bien,  de  suppléer  quelques  instants  pour  une  pause 
technique en ce qui me concerne.

(Mme Simonet,  Vice-présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. PUGET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES POSSIBILITÉS 
OFFERTES PAR LA 5G »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Puget a M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « les possibilités offertes par la 5G ».

La parole est a M. Puget pour poser sa question.

M. Puget  (PP).  -  Monsieur  le  Ministre,  avant  de 
poser ma question je vous remercie de votre présence, 
sachant  la  mission  que  vous  venez  d'effectuer,  et  qui 
devait  certainement  etre  fatigante,  avec  le  décalage 
horaire en plus.

D’ici 2020, donc a moyen, voire a long terme, la 5G 
deviendra une réalité.

Il  s’agit  la,  assurément,  d’une excellente nouvelle, 
puisqu’il  en  découlera  la  possibilité  de  surfer  très 
rapidement  –  on  pourra  télécharger  un  film entier  en 
quelques secondes – mais aussi des améliorations dans 

la qualité de vie au quotidien, a l’heure où, Monsieur le 
Ministre, vous vous penchez, et je vous y encourage, sur 
la révolution numérique et ses applications en Wallonie.

Exemple choisi parmi tant d’autres : la 5G aura ainsi 
des  répercussions  positives  en  termes  de  sécurité 
routière. Une voiture freinant brusquement pourra, avec 
l’avancée de la technologie, envoyer, en une fraction de 
seconde – quelques millisecondes pour etre précis – un 
signal aux voitures qui la suivent, et qui pourront ainsi 
diminuer  leur  vitesse  en  freinant.  Des  conducteurs 
pourront  également  communiquer  entre  eux  sur  des 
dangers potentiels.

La 5G permettra aussi de nombreux développements 
dans plusieurs domaines : médical, avec la chirurgie et 
la  médication  a  distance,  a  domicile ;  de 
l’environnement,  avec  une  maximisation  énergétique ; 
de sécurité.

Elle  aura  aussi  un  impact  en  termes  économiques 
avec des  possibilités,  toujours  renouvelées,  de voir  se 
développer  de  nouvelles  applications  et  de  nouveaux 
débouchés. Il ne faudra évidemment pas que la Wallonie 
reste a la traîne dans cette révolution.

Quelles  sont  donc  les  mesures,  Monsieur  le 
Ministre, que vous comptez prendre pour etre a la pointe 
de ces avancées ? Est-ce que ce sont des matières qui 
sont abordées de façon transversale entre les différents 
ministères,  puisqu’il  y  aura donc,  comme je  viens  de 
l’énoncer, par exemple, des conséquences sur la sécurité 
routière ?

Je  vais,  enfin,  un  peu  élargir  le  débat.  Le 
Commissaire  européen  a  l’Économie  et  a  la  Société 
numériques,  Günther  Oettinger,  présent  au  Mobile 
World Congress, qui a fait parler de lui, début mars, a 
déclaré qu’avec la 5G, l’Europe a une belle opportunité 
de  réinventer  son  paysage  industriel  des 
télécommunications  puisqu’elle  « ouvre  la  voie  a  la 
digitalisation  de  l’économie  au  sens  large ».  Le 
commissaire a ajouté que la compétition est ouverte, et 
que l’Europe est  en bonne place,  notamment dans les 
standards, qu’elle souhaite globaux, avec une impulsion 
européenne.

L’Asie se montre coriace. La Corée du Sud a ainsi 
annoncé vouloir mettre 1,1 milliard d’euros dans la 5G, 
alors que l’Europe a lancé un partenariat public-privé. Il 
ne  faudra  pas  se  faire  doubler,  comme  l’Europe,  qui 
était a la pointe de la 2G, l’a été par les États-Unis, le 
Japon et la Corée du Sud, dans le cadre de la 4G.

Est-ce que, en tant que ministre wallon chargé en la 
matière, vous pouvez nous éclairer sur la part prise par 
la Région dans le développement de la technologie ?

Je vous remercie pour vos éléments de réponse.

Mme la Présidente. - La parole est a M. le Ministre 
Marcourt.
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M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  les  projets  industriels  autour  de  la  5G 
s'organisent,  aujourd'hui,  a  la  fois  autour  de  l'alliance 
NGMN  –  Next  Generation  Mobile  Networks  –  qui 
regroupe  de  nombreux  opérateurs  de 
télécommunications dans le monde, et le partenariat 5G 
PPP, qui intègre des acteurs publics-privés dans le cadre 
du  programme  Horizon 2020  de  la  Commission 
européenne.

Le  concept  du  PPP a  été  officiellement  lancé  en 
décembre 2013.  Ce  projet  est  cofinancé  a  hauteur  de 
700 millions  d'euros  sur  une  période  de  sept  ans  par 
l'Union.

Avec en  toile  de  fond une  bataille  mondiale  aussi 
bien  technologique  que  politique,  l'objectif  du 
programme européen est double. 

Premièrement : faire en sorte que l'Europe retrouve 
son  rôle  de  leader  dans  les  radiocommunications, 
comme elle l'a pu l'etre avec le lancement de la norme 
2G GSM, au milieu des années 90. 

Deuxièmement,  il  s'agit  de  disposer,  a 
l'horizon 2020,  de  technologies  radios  capables 
d'absorber  l'explosion  attendue  du  trafic  mobile  au 
niveau mondial.

En  Wallonie,  sans  attendre  la  5G,  il  convient  de 
souligner  que  nos  chercheurs  sont  très  actifs  dans  le 
domaine  des  télécommunications.  Ainsi,  a  titre 
d'exemple, le protocole MultiPath TCP a été développé 
par  l'équipe  de  recherche  du  professeur  Olivier 
Bonaventure de l'UCL. Ce protocole est une extension 
au protocole TCP, utilisé par la majorité des applications 
sur  ordinateurs,  smartphones et  tablettes.  Alors  que le 
TCP peut uniquement transmettre des données sur une 
interface a la fois, MultiPath TCP est capable d'utiliser, 
de  façon  transparente,  plusieurs  interfaces 
simultanément.

Ce  protocole  a  été  standardisé  par  l'IETF  en 
janvier 2013,  ouvrant ainsi  a  une très large  utilisation 
qui intéresse grandement les vendeurs de smartphones 
et les opérateurs de réseaux mobiles. Apple a, d'ailleurs, 
choisi d'inclure MultiPath TCP dans les derniers iPhone. 
D'autres  vendeurs  majeurs  de  smartphones  travaillent 
actuellement  avec  notre  implémentation  sous  Linux 
pour faire de meme sur Android.

Concernant spécifiquement la 5G, plusieurs équipes 
au sein de l'institut ICTEAM mènent, actuellement, des 
recherches  en  liaison  avec  les  technologies  qui 
permettront  de  construire  les  futurs  réseaux 5G.  Les 
compétences  se  sont  plus  spécifiquement  développées 
dans la modélisation d'antennes, les protocoles réseau et 
ceux liés au transfert de la vidéo.

Par  ailleurs,  le  CETIC,  l'UCL  et  Multitel  sont 
également  membres  de  l'ETP  NettWorks  qui  est  la 

plateforme technologique européenne pour les réseaux 
et  les  services  de  communication.  Cette  organisation 
rassemble  plus  de  700 acteurs  dans  le  domaine  des 
réseaux de communications qui peuvent ainsi échanger 
sur des projets et faciliter la valorisation industrielle et 
commerciale des travaux issus de la recherche.

Le  NCP Wallonie  a  déja  lancé,  dans  le  cadre  du 
programme  Horizon 2020,  un  appel  a  candidatures  a 
destination des acteurs intéressés et a reçu un vif intéret. 
La  Wallonie  est  donc  bien  placée  pour  intégrer  cette 
dynamique nouvelle qui se met en place.

Pour  l'avenir,  des  dispositifs  d'information  et 
d'échange de bonnes pratiques dédiés spécifiquement a 
la  mobilité  depuis  2006,  comme  le  M-Forum  de 
l'Agence du numérique, seront également activés pour 
assurer  la  dissémination  des  opportunités  offertes  par 
cette  nouvelle  génération  de  technologies  numériques 
sans fil auprès des communautés d'acteurs wallons actifs 
dans le domaine des technologies sans fil : opérateurs, 
industriels, développeurs, entreprises clientes.

Enfin, nous avons su attirer, sur notre territoire, un 
acteur  de  premier  plan  en  ce  qui  concerne  les 
technologies mobiles de la  cinquième génération avec 
l'industriel  chinois  Huawei  qui  dispose d'un centre de 
recherche  a  Louvain-la-Neuve.  Huawei  a  affiché 
l'ambition, lors du Huawei 5G Summit qui s'est tenu a 
Munich au début de l'année 2014, de devenir l'un des 
leaders dans ce domaine. Pour parvenir a cet objectif, 
Huawei a annoncé des investissements mondiaux d'un 
montant  de  600 millions  de  dollars  sur  la  5G d'ici  a 
2018.

Comme vous le constatez, nous suivons ce dossier et 
vous avez raison de dire que c'est un enjeu stratégique.

Mme la Présidente. - La parole est a M. Puget.

M. Puget  (PP).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  vous 
remercie  pour  votre  réponse.  Je  me doutais  bien  que 
vous  étiez  bien  informé  sur  cette  nouvelle 
technologique. Dans les 600 millions de dollars, savez-
vous,  par  exemple,  combien  seront  investis  ici  en 
Belgique ?

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

Je suivrai et je vous invite bien sûr, comme vous le 
faites  déja,  a  suivre  cette  technologie  avec  le  plan 
Marshall 4.0 qui est dédié a l'ère numérique.
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QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA PROTECTION 
NUMÉRIQUE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  a  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « la protection numérique ».

La  parole  est  a  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
comme  le  Gouvernement  a  déja  pu  l’exposer  a  de 
multiples  reprises,  le  plan  Marshall 4.0,  faisant 
référence a la quatrième révolution industrielle, celle du 
numérique,  a  précisément  pour  axe  principal 
l’expansion numérique en Région wallonne.

Néanmoins,  le  développement  de  l’outil 
informatique appelle, logiquement et malheureusement, 
a une nouvelle forme de criminalité. En effet, il n’y a 
pratiquement pas un jour où la presse ne fait pas écho de 
cas de cybercriminalité. Que ce soit des vols de mot de 
passe, le piratage d’ordinateur ou, pire, le protocole de 
cryptage  utilisé  par  les  banques  belges  qui  laisserait 
vraiment a désirer.

Ainsi l’ambition du Gouvernement wallon du « tout 
au  numérique »,  dans  tous  les  secteurs  de  la  société, 
implique  une  protection  irréprochable  des  services 
offerts par les pouvoirs publics aux citoyens. En effet, 
au travers, par exemple, de votre projet Digital Cities et 
de son wifi urbain, ce sont les données des Wallons et 
des Wallonnes qui pourraient  se retrouver piratées, en 
cas de défaillance de protection. Mais pire, dans le cas 
où le projet eHealth se retrouve attaqué par des pirates 
informatiques,  ce  ne  sont  pas  moins  que  les  données 
relatives a notre santé qui pourraient devenir publiques.

Je  ne  doute  pas  que  vous  avez  pleinement 
conscience de ces nombreux risques, mais j’attire toute 
votre attention sur ce sujet  qui inquiète tous les jours 
plus  les  citoyens,  et  ce  bien  sûr  au-dela  des  deux 
exemples que je vous ai mentionnés. 

Ainsi, Monsieur le Ministre, quels cabinets d’experts 
consultez-vous  pour  la  mise  en  place  de  votre  plan 
Numérique ?  Comment  qualifiez-vous  la  sécurité  des 
premiers projets numériques mis en place par la Région 
wallonne,  en  attendant  les  projets  plus  ambitieux  et 
sensibles tels que eHealth ?

(M. Dodrimont, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. -  La  parole  est  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  a  l'heure  où,  selon  Interpol,  la 
cybercriminalité  représente  un  préjudice  de 
450 milliards de dollars pour l'économie mondiale, soit 
davantage que le trafic de stupéfiants, la cybersécurité 
ne  peut  que  naturellement  figurer  au  cœur  des 
préoccupations du Gouvernement.

Pour cette raison essentielle, en tant que ministre du 
Numérique,  j'ai  souhaité  placer  cette  thématique  au 
cœur  du  processus  des  Assises  du  numérique.  Nous 
devons etre d'autant plus attentifs a la cybercriminalité 
que celle-ci change, aujourd'hui, rapidement de nature.

Historiquement, si le piratage informatique visait en 
priorité  les  systèmes  informatiques  des  États,  des 
entreprises et, in fine, les ordinateurs personnels, cette 
menace évolue aujourd'hui de façon massive et rapide 
vers les terminaux mobiles et, demain, vers les objets 
connectés  qui seront omniprésents  dans la vie de nos 
entreprises et de nos citoyens.

À titre d'illustration,  la  société israélienne Lacoon, 
spécialisée  dans  la  protection  informatique  des 
terminaux  nomades,  estime  que  100  000 attaques 
informatiques  seront  menées  quotidiennement  sur  les 
2 milliards  de  smartphones  que  comptera  la  planète 
fin 2015.  Il  y  a  1  500 nouvelles  applications 
malveillantes  pour  smartphones  et  tablettes  qui 
apparaissent, ainsi, tous les jours.

Face  a  l'ampleur  de  cette  menace,  seule  une 
collaboration entre tous les intéressés, a savoir les États, 
les  entreprises,  le  monde  académique,  permettra  de 
progresser  dans  ce  domaine.  C'est  pourquoi  le  plan 
Numérique  que  je  déposerai  sur  la  table  du 
Gouvernement a l'automne comportera une synthèse des 
meilleures analyses  et  recommandations en la  matière 
afin  d'adapter  et  de  réévaluer  l'action  publique  aux 
risques potentiels identifiés.

Nous n'avons cependant pas attendu cette initiative 
pour intégrer pleinement la Wallonie dans la lutte contre 
la cybercriminalité. Au cours de l'année 2014, plusieurs 
actions structurantes ont déja été entreprises.

C'est  ainsi  que,  au  printemps 2014,  l'Agence  du 
numérique  a  organisé,  en  partenariat  avec  le  Centre 
belge pour lutter contre la cybercriminalité et l'Alichec, 
une conférence spécifiquement  dédiée aux défis  de la 
cybersécurité  a  destination  de  nos  chefs  d'entreprises. 
Cet  événement  a,  notamment,  permis  de  présenter  un 
nouveau  guide  pratique  intitulé  Belgian  Security  
Guide : Protect Your Information – tout est en anglais 
aujourd'hui  –  réalisé  par  la  Chambre  de  Commerce 
international, la Fédération des entreprises de Belgique 
et des acteurs clés de l'industrie informatique. Ce guide 
est  structuré  autour  des  principes  fondateurs,  traduits 
eux-memes  en  10 actions  clés  a  lancer.  Le  guide 
contient  un  self-assessment simple,  permettant  un 
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diagnostic  rapide  et  l'élaboration  d'un  premier  plan 
d'action.

L'Agence  du  numérique a  également  été  invitée  a 
rejoindre,  en  septembre 2014,  un  nouveau  réseau 
international  de  partenaires  de  confiance  dans  le 
domaine  de  la  cybersécurité  baptisé  « Cyber  Security  
Coalition » comprenant, parmi ses membres fondateurs, 
la  FEB, le  CERT, Belgacom, B-CCENTRE et  Solvay 
Business School.

L'objectif de ce réseau est de faciliter l'échange de 
bonnes pratiques dans le domaine de la cybersécurité. À 
terme,  cette  coalition  devrait  rassembler  une 
cinquantaine  d'organisations  venant  du secteur  public, 
du monde de l'entreprise ou du monde académique. Les 
domaines couverts concernent aussi  bien la régulation 
que  les  modes  de  gouvernance  numérique,  les 
évolutions  technologiques  des  menaces  ou  encore  les 
mesures  de  prévention  et  de  réaction.  L'Agence  du 
numérique  a  déja  participé  aux  premiers  groupes  de 
travail qui se sont réunis a Bruxelles, au début de cette 
année.

Enfin, la cybersécurité constituera l'un des objectifs 
majeurs  de  la  plateforme  ICT  pour  la  Wallonie  a 
laquelle  travaille,  depuis  plusieurs  mois,  l'Agence  du 
numérique avec des partenaires comme le cluster TIC 
ou  encore  les  fédérations  professionnelles.  L'idée  est 
d'identifier et structurer les entreprises, d'une part, et les 
acteurs  de  l'écosystème  TIC,  d'autre  part,  au  sein  de 
groupes technologiques que la Wallonie pourra activer 
en  fonction  d'évolutions  technologiques  majeures,  de 
projets européens, de missions économiques ou, pour le 
thème qui nous occupe, pour la mise en œuvre de plans 
d'action ciblés, comme la cybersécurité.

Cette activation sera a la fois virtuelle, via le web, et 
physique, via des événements ou actions sur le terrain, 
et  évidemment  pour  la  mise  en  œuvre  des 
recommandations  produites  par  la  Cyber  Security  
Coalition.

M. le Président.  -  La  parole  est  a  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
je  constate  que  vous  etes  totalement  au  courant  des 
dangers potentiels du numérique et que vous avez déja 
pris  plusieurs  initiatives  pour  augmenter  la 
cybersécurité. 

Cependant, je pense que l'on doit quand meme rester 
vigilants,  parce  qu'il  s'agit  d'une  matière  qui  se 
développe chaque jour. La mise a jour constante de la 
cybersécurité est primordiale, lorsqu'il s'agit de contrer 
une menace qui évolue quotidiennement.

QUESTION ORALE DE M. COLLIGNON A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE MANIFESTE DES 
START-UP BELGES ET SES IMPLICATIONS EN 

WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE SUIVI A APPORTER AU 
MANIFESTE DES START-UP BELGES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales a M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de M. Collignon, sur « le manifeste des start-up 
belges et ses implications en Wallonie » ;

– de Mme Schyns,  sur  « le  suivi  a  apporter  au 
manifeste des start-up belges ».

La question de M. Collignon est retirée. 

La parole est a Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH). - Monsieur le Ministre, le 12 et 
13 mars  derniers,  on pouvait  lire  dans la presse qu'un 
groupe qui représente les start-up belges avait adressé, 
au Gouvernement fédéral, cinq revendications concrètes 
et  que  ce  groupe  en  appelait  a  la  collaboration  des 
autorités et de l’industrie pour créer 10 000 start-up et 
100 000 emplois dans les cinq prochaines années. 

Dans ces revendications, il y a l’idée de la création 
d’une nouvelle sorte de société a responsabilité limitée 
dont pourraient profiter les start-up les premières années 
de  leur  existence.  À  ce  statut  particulier,  seraient 
associés des avantages comme la facilité de lancer ou de 
mettre  fin  a  ses  activités  en  ligne,  l’exemption  ou  la 
réduction  de  charges  sociales  tant  que  la  société  ne 
réalise pas de bénéfices, l’instauration d’un  tax shelter  
qui  encouragerait  l’investissement  dans  le  capital  a 
risque.

Le manifeste plaide,  aussi,  pour une simplification 
des  règles  de  subsides,  pour  l’acquisition  de 
compétences  numériques  pour  tous  et  le  partage 
d’expertises  et  d’expériences.  Les  représentants  de  ce 
groupe ont rencontré M. le Ministre de Croo et, toujours 
d'après  la  presse,  ils  vous  auraient  aussi  rencontré, 
Monsieur  le  Ministre.  J'avais  donc  envie  de  vous 
entendre sur cette question. 

Quel  est  votre  avis  sur  les  propositions  de  ce 
manifeste ? Comptez-vous y apporter des suites ? Êtes-
vous favorable a la création d’une forme de société qui 
serait  spécifiquement  dédiée  aux  start-up ?  Plusieurs 
acteurs  pointent  aussi  la  nécessité  de  simplifier  les 
règles  en  matière  de  subsides.  Notre  DPR prévoit  la 
création  d’un  guichet  unique.  Quelles  sont  vos 
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intentions  et  quel  est  votre  état  d'avancement  sur  ce 
sujet ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée,  l'initiative a laquelle vous faites référence 
est  le Start-up Manifesto qui consiste en une série de 
propositions de mesures visant a favoriser l'émergence 
des start-up. 

Dans le cadre de la mise en œuvre d'un plan global 
pour  le  numérique,  j'ai  effectivement  rencontré 
M. Xavier Damman  avec  qui  j'ai  pu  échanger 
différentes  idées.  Ce dernier  a  également  été  invité  a 
venir présenter son manifeste lors du prochain Conseil 
du numérique, demain, le 27 mars. 

Je tiens a souligner que les acteurs dans ce domaine 
nous sont bien connus, puisque l'Agence du numérique 
est  l'un  des  partenaires  originaux  de  l'organisation 
Startups.be, organisation porteuse du Manifesto pour la 
Belgique. 

C'est notamment en collaboration avec Startups.be, 
mais  aussi  l'AWEx  et  Impulse,  l'Agence  bruxelloise 
pour l'entreprise, que l'Agence du numérique a organisé, 
ces dernières années, plusieurs missions spécifiquement 
concentrées  sur  les  start-up.  Je  voudrais  citer,  a  titre 
d'exemple, le salon NAS de Las Vegas, une mission au 
Canada  et  au  Québec,  ou  encore  au  salon  LeWeb  a 
Paris.  Pour  ce  dernier  salon,  point  de  rencontre  de 
l'écosystème  digital  au  niveau  mondial,  15 start-up 
belges étaient présentes, dont huit de Wallonie. 

Pour  en  revenir  plus  particulièrement  aux 
propositions du Manifesto, elles vont etre intégrées dans 
le processus du plan Numérique pour la Wallonie qui est 
largement basé sur un appel a contribution, notamment 
d'écosystèmes  ou  de  fédérations  professionnelles, 
comme les start-up.  Dans l'axe  concernant  l'économie 
du numérique, c'est-a-dire celui travaillant sur le secteur 
TIC  et  son  développement,  un  groupe  de  travail 
spécifique sera consacré aux start-up. 

Les  propositions  seront  examinées  dans  ce  cadre, 
mais aussi en collaboration avec le niveau fédéral, afin 
de garantir une cohérence, au niveau belge. 

Il est donc, actuellement, trop tôt pour se prononcer 
sur la pertinence des différentes mesures reprises dans 
ce manifeste et comment elles seront prises en compte 
dans le cadre du plan Numérique. 

Par  contre,  notre  Région  avance  rapidement  sur 
l'identification  et  l'activation  de  ses  start-up ;  tout 
d'abord  au  travers  du  déploiement  de  plusieurs 
incubateurs  ou  hubs  créatifs,  a  Liège,  Namur,  Mons, 
Louvain-la-Neuve,  Tournai,  mais  aussi,  de  manière 
globale, par la refonte complète de la base de données 

du  secteur  TIC,  historiquement  mise  en  place  par 
l'Agence du numérique dans le cadre de l'Observatoire 
des  technologies  de  l'information  et  de  la 
communication en Wallonie.

Cette  initiative  se  place  dans  le  cadre  global  du 
développement  d'une  plateforme  TIC  qui  permettra 
l'identification  de  toutes  les  activités  développées  en 
Wallonie, par les entreprises du secteur bien sûr, mais 
aussi les entreprises traditionnelles, par exemple dans le 
domaine  de  l'e-commerce,  les  écoles,  les 
administrations, entre autres.  

Cet  outil  permettra,  a  la  fois,  d'identifier  les 
entreprises, de les regrouper en fonction des produits et 
services,  de  leur  appartenance  a  des  communautés 
particulières  ou  de  leur  lien  avec  un  des  incubateurs 
wallons et de les présenter de manière cartographique. 

Vous  m'interrogez,  enfin,  sur  l'engagement  du 
Gouvernement en ce qui concerne la simplification des 
systèmes  d'aides.  La  volonté  affichée  est  claire  a  ce 
propos :  les  aides  octroyées  par  les  pouvoirs  publics 
seront  plus  efficaces  dans  l'objectif  d'améliorer  la 
compétitivité des entreprises. 

C'est  d'ailleurs  dans  cette  perspective  qu’ont  été 
présentés  au  Gouvernement,  le  19 mars  dernier,  une 
réforme des aides a l'expansion économique et le projet 
de  simplification  des  programmes  incitatifs  a 
l'internationalisation de nos entreprises. 

C'est également dans cette dynamique qu'est conçue 
la  réforme des  aides a  la  recherche  dont  le  projet  de 
décret devrait aboutir prochainement au Parlement. 

Il s'agit des premiers chantiers qui s'inscrivent dans 
le cadre d'une réforme plus globale qui vise a mettre en 
place,  au  travers,  notamment,  de  l'Agence  pour 
l'entreprise  et  l'innovation,  un  guichet  unique  virtuel 
pour l'accès a un seul endroit des aides aux entreprises. 
D'autres chantiers seront lancés encore dans le courant 
de ce premier semestre. Vous l'aurez compris, nous nous 
attelons,  collectivement,  a  la  mise  en  place  de  cette 
vaste réforme, de manière a soutenir, mieux encore, nos 
start-up demain. 

M. le Président. - La parole est a Mme Schyns. 

Mme Schyns  (cdH). - Je vois que l'on est en plein 
dans  l'actualité  si  le  Conseil  du  numérique  a  lieu 
demain ! 

J'ai  bien  noté  que  la  démarche  est  une  démarche 
bottom-up, comme ma collègue de gauche les apprécie 
énormément.  Visiblement,  avec  tous  les  acteurs,  les 
propositions arrivent sur la table et elles seront, après, 
débattues. 

Je  comprends  qu'il  n'y  ait  pas  de  position, 
aujourd'hui, par rapport a une société particulière ou a 

42 P.W.- C.R.I.C. N° 113 (2014-2015) - Jeudi 26 mars 2015



un statut particulier, en tout cas. On verra en fonction du 
moment où le plan Numérique arrivera sur la table. 

Je pense que la simplification des aides est vraiment 
une des clés dont on nous parle très régulièrement. Par 
rapport aux aides a la recherche qui vont arriver bientôt, 
je pense que ce sera d'ici les prochaines semaines. On 
aura l'occasion d'en redébattre. 

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE LOGICIEL OPEN 
SOURCE EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  a  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « le  logiciel  open  source en 
Wallonie »

La  parole  est  a  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
logiciel open source suscite encore une certaine crainte, 
une certaine méfiance, voire une totale méconnaissance. 
Il véhicule, a tort, une image complexe, en tout cas par 
rapport aux profanes. On doit pourtant reconnaître que 
sa  valeur  ajoutée  est  indéniable  et  qu'il  est  créateur 
d'économies. Toute une série d'exemples existent. 

Prenons nos voisins les plus proches : les Français. 
Ils  ont  misé  sur  l’open source pour  booster  tout  leur 
système de start-up. On parlait  du Manifesto,  ils  l'ont 
fait. 

En 2012, l’industrie du logiciel libre représentait, en 
France,  un  chiffre  d’affaires  de  2,5 milliards  d’euros, 
c'est-a-dire 6 % de l’industrie du logiciel et des services 
informatiques avec 30 000 emplois et 300 sociétés. La 
région  de  Paris,  a  elle  seule,  a  injecté  162 millions 
d'euros dans des projets en logiciels libres, depuis 2007.

En Belgique,  on  vient  de  parler  du  manifeste  des 
start-up  belges,  qui  vient  d'etre  remis.  Ce  manifeste 
parle  des  initiatives  relatives  a  l'open source qui  sont 
bénéfiques.

En Wallonie,  nous  ne  sommes  pas  nulle  part  non 
plus, on a quelques succès. Faisons-nous plaisir, il y a la 
société Odoo qui est un éditeur de logiciels open source 
et qui emploie déja 250 personnes. Il possède un réseau 
commercial  dans  120 pays  et  son  dynamisme 
économique a été salué par toute une série de prix. De 
meme,  on  connaît  bien  le  système d'apprentissage  en 
ligne  Claroline,  qui  a  été  initialement  développé  par 
l'UCL,  et  puis  qui  a  fait  l'objet  d'une  valorisation 
économique via une offre de services.

Enfin,  tout  récemment,  nous  sommes  dans 
l'actualité, le CHU de Liège a créé un logiciel innovant 
pour  l'imagerie  médicale  en  milieu  hospitalier  qui  se 
nomme Orthanc. L'auteur du logiciel, un jeune liégeois, 
M. Sébastien Jodogne, l’a conçu pour permettre de faire 
circuler les images entre le CHU et l'hôpital du Bois de 
l'Abbaye. Cela permet un meilleur service de soins dans 
le bassin liégeois. 

Ce logiciel  est  utilisé  a  une échelle  mondiale,  des 
États-Unis jusqu'en Malaisie. Comme il est gratuit, il est 
téléchargeable et  aurait  déja été  téléchargé 9 000 fois. 
Un prix prestigieux a Boston, par le MIT, a été remis – 
c'est  le  prix le  plus  prestigieux pour  les  logiciels  –  a 
l'auteur de ce logiciel pour le CHU. 

Si le logiciel libre est générateur de développement 
économique  pour  les  entrepreneurs,  les  développeurs, 
c'est  aussi  une  opportunité.  Il  y  a  un  développement 
économique,  mais aussi  une opportunité  de réduire la 
fracture numérique. Je sais que vous y etes sensible. Les 
enquetes de l'AWT – maintenant, c'est l'AEI – montrent 
l'utilisation régulière de l'informatique dans les familles 
ou dans les entreprises. Les familles sont de plus en plus 
dotées  en  informatique,  tant  mieux.  Meme  a  l'école, 
pour faire des travaux, les étudiants, les jeunes ont de 
plus en plus besoin de l'informatique, mais il faut payer 
les logiciels.

Certains  fraudent ;  ce  qui  n'est  pas  un  exemple  a 
soutenir.  Cela  diminuerait  donc  la  fraude  et  cela 
réduirait  la  fracture  numérique,  puisque  ces  logiciels 
libres  sont  gratuits  et  on  sait  que  les  licences  des 
logiciels sont coûteuses.

Il existe, parmi ces logiciels libres – je ne vais pas 
tous  les  citer  –  LibreOffice,  qui  est  le  pendant  de 
Microsoft  Office,  Firefox  pour  Internet  Explorer  ou 
encore Gimp pour Photoshop, et cetera. Le grand public 
n'est  pas  au  courant.  L'entrée  dans  l'informatique  est 
déja  quelque  chose  de  complexe,  mais  on  en  arrive 
maintenant a un niveau de maturité. Il  y a de plus en 
plus de gens qui maîtrisent l'informatique.

L'information  du  grand  public  permettrait  des 
économies substantielles pour les ménages. Certains en 
ont  certainement  besoin.  Cela  permettrait,  aussi,  de 
revenir dans la légalité.

J'avais envie de vous poser les questions suivantes. 
Dans  les  aides  quelconques  qui  existent,  que  ce  soit 
dans le plan Marshall ou ailleurs, y a-t-il quelque chose 
de spécifique pour les logiciels libres ? Ils sont un peu 
en dehors de tout, puisque, comme ils sont gratuits, on 
pense  que  cela  ne  va  pas  générer  de  développement 
économique. Cependant, ce sont des briques comme des 
Lego  qui  permettent  d'aller  plus  vite.  Les  grands 
développeurs – je ne vais pas citer des noms que l'on 
connaît – utilisent des logiciels libres – dans mon GSM, 
il y a des logiciels libres – parce que cela leur permet 
d'aller plus vite.
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Y a-t-il des aides pour ce type de développement qui 
sont un peu a part, mais qui sont créatrices d'économie ? 
S'il n'y en a pas, n'en mettrait-on pas ? Dans le décret 
Recherche qui va arriver, y aurait-il quelque chose pour 
eux ?  Le  ferait-on  ou  l'avez-vous  fait ?  Pour  réduire 
cette fracture numérique et permettre a tous les ménages 
et a tous ceux qui le souhaitent d'avoir un accès moins 
cher,  ne  serait-il  pas  intéressant  de  faire  une 
communication ? Il faut respecter le choix. Il y a toute 
une série de logiciels et les gens ont le droit de choisir 
ce qu'ils veulent, mais pour pouvoir choisir, il faut etre 
informé. Si l'on n'est pas informé, on ne sait pas faire le 
choix.  Ne  serait-il  pas  intéressant  d'avoir  une 
communication sur les logiciels libres existants destinés 
a l'usage des citoyens ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  j'étais  venu avec un article  de cette  belle 
récompense  obtenue  par  un  des  nos  ingénieurs 
informaticiens. On ne met pas assez en valeur tous ceux 
qui ont du talent. M. Jodogne a obtenu le prix le plus 
élevé que l'on puisse obtenir pour un logiciel libre par la 
Fédération internationale des logiciels libres, au sein du 
MIT, un des instituts technologiques les plus réputés au 
monde.

Pour revenir a notre sujet, le sujet de l'open source a 
largement évolué ces dernières années. Historiquement, 
le débat logiciel open source contre logiciel propriétaire 
a  largement  été  pollué  par  une  vision  trop  réductrice 
« gratuit contre payant ».

De  manière  générale,  tout  développement 
informatique a un coût, qu'il soit en amont, au moment 
du  développement  et  de  la  commercialisation,  ou  en 
aval, au moment du déploiement, de la formation et du 
maintien. 

L'open  source n'est  donc  pas  automatiquement 
gratuit ou moins cher, comme l'ont montré de nombreux 
exemples  de  déploiement  pour  le  principe,  obligeant 
ensuite  a  faire  marche  arrière  pour des  problèmes de 
compatibilité, de compétences informatiques ou encore 
de produits dont le maintien n'est plus assuré. 

Au-dela de ce débat, il est important d'observer que 
le  paysage  des  Technologies  de  l'information et  de  la 
communication  a  très  largement  évolué  ces  dernières 
années, essentiellement sous l'influence des citoyens. En 
effet,  ce sont eux, aujourd'hui,  qui décident largement 
du succès ou non d'un logiciel ou d'une application.

Dans votre question, vous évoquez ainsi l'exemple 
du navigateur web Firefox,  symbole  du logiciel  open 
source. Son succès croissant laissait a penser qu'il allait 
s'imposer définitivement. En effet, il y a quatre ans de 
cela,  l'enquete  menée  auprès  d'étudiants  d'université 

faisait apparaître que Firefox dépassait Internet Explorer 
de  Microsoft.  Or,  cette  année,  seuls  2 ou  3 % de  ces 
étudiants utilisent encore Firefox, la majorité d'entre eux 
utilisant le navigateur Chrome de Google, gratuit certes, 
mais dont la connexion avec l'ensemble des services de 
Google – Gmail, YouTube, applications Google Docs – 
pose la question des données individuelles et de la vie 
privée. 

L'autre  grand  facteur  d'évolution  est  le  cloud 
computing. De moins en moins de logiciels sont achetés. 
Ils sont désormais utilisés a la demande et comme des 
services par les utilisateurs privés ou professionnels. La 
encore,  le  rival  de  la  suite  bureautique  Office  de 
Microsoft  est  désormais  Google,  avec  ses  services  en 
ligne Drive et Docs. 

Néanmoins, dans les faits, c'est de toute façon l'open 
source qui a gagné, non pas en imposant des solutions 
contre les logiciels de Microsoft, Oracle ou SAP, mais 
en imposant un modèle informatique global basé sur les 
standards  et  l'interopérabilité,  modèle  que  les  acteurs 
dits  traditionnels  ont  dû  adopter.  Ainsi,  Azure,  la 
plateforme  de  développement  en  mode  cloud de 
Microsoft,  permet  aujourd'hui  d'utiliser  ses  propres 
outils de développement, mais aussi la plupart des outils 
standards issus de l'open source. 

La  véritable  question  n'est  donc  plus  « avec  quel 
outil  développer ? »,  mais  « comment  développer ? » 
pour s'assurer une compatibilité et une interopérabilité 
avec d'autres applications. 

Les outils et standards émergent par leur qualité et 
leur  capacité  a  répondre  aux  préoccupations  des 
développeurs. Wordpress est aujourd'hui le système de 
gestion de sites web le plus populaire, notamment parce 
qu'il  est  soutenu  par  de  nombreuses  communautés  de 
développeurs auto-organisées.  Il  est l'un des symboles 
de la réussite de l'open source. Ce sont des développeurs 
de  Twitter  qui  ont  imposé  Bootstrap  comme un outil 
majeur  pour  le  développement  d'interfaces  utilisateurs 
niches  sur  le  web.  C'est  en  Belgique  que  sont  nés 
Drupal, une des plateformes web les plus populaires, ou, 
comme vous le mentionniez, Odoo, ex-Open ERP. 

Le mouvement lié a l'open data,  dont l'Agence du 
numérique est  l'ambassadeur en Wallonie,  répond a la 
meme logique. Des formats universels ont émergé qui 
permettent de faire interagir entre elles des données et 
des applications issues d'environnements informatiques 
très  divers.  Les  freins  a  leur  usage  ne  sont  pas 
financiers, mais sociologiques. 

Ce  mouvement  « Open »  est  global  et  il  réussit 
d'autant mieux qu'on le laisse se développer dans une 
démarche  bottom-up plutôt  qu'imposée  par  une  forme 
d'idéologie ou de technologie.

Ce dont les entreprises, mais aussi les citoyens, ont 
besoin  pour  mettre  en  œuvre  des  stratégies  digitales 
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innovantes, c'est de ce que j'appellerais des « terrains de 
jeux »,  notamment  soutenus par  le  secteur public,  par 
exemple  par  des  appels  a  projets  impliquant  une 
intensité digitale maximale. Ces terrains de jeux peuvent 
etre mis en place en Wallonie, mais ils doivent, dès le 
départ,  etre  envisagés  avec  une  portée  au  moins 
européenne, voire mondiale, car c'est a ce niveau que la 
transformation digitale est a l'œuvre. Prenons l'exemple 
d'applications  comme  AirBnB  ou  Spotify,  leur 
innovation se situe au niveau d'un modèle économique 
disruptif, sans que personne ne se soucie véritablement 
des outils informatiques sous-jacents.

Si l'on aborde la question du soutien a l'industrie du 
développement  du  logiciel,  le  point  critique  reste  la 
compétitivité du coût du travail.  Meme les entreprises 
développant  « open  source »  font  appel  a  des 
développeurs des pays d'Europe centrale ou orientale ou 
d'Inde. 

Les entreprises actives dans le software engineering 
connaissent  bien  le  modèle  open  source et  l'utilisent 
systématiquement,  notamment  pour  maintenir  un haut 
niveau d'innovation et de réactivité et pour promouvoir 
leurs technologies qui seront alors intégrées, notamment 
en mode open source, comme des briques applicatives, 
dans d'autres suites logicielles. Un soutien spécifique en 
matière  de  recherche  n'a  donc  pas  nécessairement  de 
sens en tant que tel. Le soutien doit plutôt se situer au 
niveau  de  l'innovation,  de  la  recherche  non 
technologique,  les  terrains  de  jeux  et  donc  des 
compétences disponibles. 

Au niveau des citoyens, comme l'illustrait l'exemple 
des  étudiants  que  j'évoquais  tout  a  l'heure,  la 
sensibilisation a l'open source pour le principe n'a pas 
beaucoup  de  sens  non  plus.  C'est  au  niveau  des 
compétences  TIC  globales  qu'il  faut  agir,  notamment 
dans les capacités de nos élèves a appréhender, au plus 
tôt, les logiques de la programmation informatique, des 
standards, de la manipulation des données. Une fois ce 
socle  de  compétence  acquis,  ils  feront  des  choix 
technologiques pertinents. 

C'est l'un des axes de réflexion du groupe de travail 
centré sur les talents et l'éducation, mis en place dans le 
cadre  d'une  réflexion  globale  sur  le  numérique,  le 
Conseil  du  numérique  dont  nous  avons  parlé  dans  la 
question précédente.

La  question  des  économies  potentielles  pour  les 
ménages  est  de  moins  moins  pertinente.  Utiliser  les 
outils Google et de plus en plus ceux de Microsoft et de 
l'industrie  logicielle  est  gratuit,  meme  si  une 
rémunération cachée intervient avec les données mises a 
disposition des géants de l'informatique.

J'indiquerai que je partage entièrement votre avis sur 
le fait qu'il faut soutenir cette industrie de l'open source, 
tout  comme  il  faut  faire  en  sorte  que  demain,  dans 
l'industrie 4.0, il faudra se dire que les mathématiciens 

seront  des  gens  qui  feront  le  monde.  Dans  le  Pacte 
d'excellence,  mais  ce  n'est  pas  ici  que  nous allons  le 
dire,  renforcer  les  compétences  en mathématique sera 
crucial pour maintenir notre attractivité économique.

M. le Président. - La parole est a Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
j'apprécie le fait que vous ayez mentionné qu'il ne faut 
pas opposer le payant au gratuit. D'ailleurs, on voit que 
toute  une  série  de  grandes  entreprises  fournissent 
maintenant du gratuit. Peut-etre que l'open source a joué 
un rôle et les a stimulées. Tant mieux !

Mais vous savez bien comme moi, ce qui est gratuit, 
tout  de  suite,  a  un  moment  donné  –  et  ce  n'est  pas 
nécessairement  un  tord,  mais  il  faut  en  connaître  les 
limites,  parce  que  du  gratuit  pour  du  gratuit,  cela 
n'existe pas – a très court terme, devient très vite cher.

J'entends que vous vous dites que ce n'est peut-etre 
pas dans la recherche, mais dans l'innovation qu'il faut 
soutenir ceux qui sont un peu en dehors, puisqu'il n'y a 
pas une rentabilité immédiate, en tout cas, telle que l'on 
peut l'apercevoir... Vous savez, Monsieur le Ministre, j'ai 
aussi été ministre de la Recherche, on m'a aussi parlé 
des logiciels libres, en son temps, et je connais aussi la 
difficulté. Mais il y a une maturité qui est arrivée et le 
fait  que  l'informatique  soit  partout  maintenant, 
heureusement ! D'ailleurs, on a bien entendu le ministre-
président, hier, dire combien ce serait un des éléments 
clé du redéploiement de toute société, et singulièrement 
la Wallonie, et on s'en félicite – j'ai bien retenu...

Mais, le logiciel libre, ce sont des communautés ; ils 
apportent  a  des  éléments,  ils  permettent  a  ceux  qui 
commercialisent d'aller plus vite, parce qu'ils prennent 
la brique et ils la remettent.

Je  pense  donc  que  les  aider,  et  ce  n'est  pas 
nécessairement coûteux, c'est un apport a la société, en 
général, qui sert a tout le monde.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE LIVING LAB EN 
MATIÈRE D’E-SANTÉ ET L'ARTICULATION 
AVEC LA POLITIQUE RÉGIONALE DANS LE 

DOMAINE DE LA SANTÉ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  a  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le living lab en matière d’e-santé et 
l'articulation avec la politique régionale dans le domaine 
de la santé ».

La  parole  est  a  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.
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Mme Simonet  (cdH). - Monsieur le Ministre, pour 
terminer  cette  longue  séance  et  cette  longue  journée 
pour vous, toujours dans ce domaine : le living lab.

Le 11 février dernier se tenaient des ateliers créatifs 
sur le futur de l’e-santé dans le domaine du living lab  
WeLL  –  Wallonia  e-health  Living  Lab.  WeLL  est 
soutenu par un financement de Creative Wallonia, qui 
est, je pense, donné a tous les  living labs, de l'ordre de 
800 000 euros, si mes informations sont exactes.  

Rappelons que le  living lab  est un concept né aux 
États-Unis et que l’Europe a emboîté le pas en créant le 
réseau ENoLL  – European Network of Living Labs. Il 
s’agit de créer un lieu où les acteurs publics, privés, les 
entreprises,  les  associations,  les  acteurs  individuels 
peuvent s’exprimer sur une thématique donnée. Il s’agit 
d’opérer une rencontre entre d’une part le monde de la 
recherche,  les  laboratoires  et  les  usagers.  Cette 
démarche  est  particulièrement  originale.  L’objectif  est 
d’impliquer les utilisateurs dès le début de la conception 
d’une nouvelle technologie. 

Ainsi,  le  site  web  du  WeLL  nous  apprend  que 
l’objectif poursuivi est de favoriser l’innovation dans le 
domaine  de  l’e-santé  et  de  mettre  en  place  une 
dynamique  de  cocréation  avec  les  usagers  et  les 
patients, les seniors et les professionnels de la santé afin 
de  faciliter  l’expression  de  besoins  non  satisfaits  des 
usagers et de susciter l’émergence de solutions. 

Ce  type  d’initiative  est  a  saluer  eu  égard  a  leur 
caractère a la fois  innovant et démocratique. Je trouve 
que  c'est  bien  de  faire  cela,  on  voit  bien  que  c'est 
générateur de créativité. 

Mais  en  regardant  –  mais  c'est  tellement  nouveau 
que peut-etre  que dans le  feu de l'enthousiasme – les 
thèmes abordés,  lors  des récents ateliers du 11 février 
dernier, j'étais un peu perplexe, si l’objectif est de faire 
avancer  des  idées  dans  le  sens  d’une  plus  grande 
« technologisation » et d’une informatisation des soins 
de santé. Pour etre plus claire et, a titre d’exemple, je 
conçois bien que l'on puisse faire intervenir des robots – 
ils interviennent déja de plus en plus dans notre vie, je 
n'ai  pas  de soucis avec cela – ici,  en l'espèce comme 
assistance aux personnes âgées. Mais en meme temps, je 
pense qu'il ne faudrait pas tomber dans des extremes – 
je ne dis pas que c'est le cas – et « déshumaniser » la 
pratique des  soins de santé.  De plus en plus dans les 
pathologies lourdes – il y en a une que je connais mieux, 
c'est celle du cancer, mais il y en a beaucoup d'autres – 
on se rend compte qu'au-dela des traitements chimiques, 
techniques, le fait d'apporter des soins psychologiques, 
d'offrir  des  services  d'esthétique,  d'avoir  un 
accompagnement  qui  vient  en  appui,  donne  des 
résultats.  Et  donc,  partout,  on  essaye  d'accompagner 
aussi et d'avoir une vision plus holistique.

Mon  propos  n’est  évidemment  pas  de  refouler 
l’avantage  de  solutions  technologiques,  que  ce  soient 

des  robots  –  on  est  tous  de  plus  en  plus  équipés  de 
robots – et de trouver des solutions innovantes, mais en 
gardant a l'esprit qu'elles doivent etre accompagnées de 
mesures  adéquates.  Quand  on  n'est  plus  qu'un  corps, 
complètement abîmé, charcuté, on a vraiment besoin de 
la main d'une infirmière,  de temps en temps, et  de la 
présence  de  quelqu'un  qui  est  la  et  qui  humanise  ses 
soins,  qui  sont  certes  efficaces,  mais  qui  sont  parfois 
difficiles a vivre. 

Si des retombées sur le plan économique peuvent et 
doivent  etre  attendues  de  ces  living  labs  – et  sont 
évidemment intéressantes – les solutions technologiques 
doivent etre en symbiose avec la politique de santé. 

Et il y a une symbiose dans les deux sens puisque : 
– cela peut amorcer une réflexion sur la politique 

de la santé, pour la faire évoluer ;
– la politique de santé doit  aussi cadrer ce que 

l'on veut faire, sans casser la créativité. 

Comprenons-nous  bien,  je  pense  que  c'est  une 
expérience,  ce  sont  des  développements  intéressants, 
mais je voulais vous interroger sur la façon dont vous 
envisagez, donc voyez les choses. 

Dans le cadre du living lab – et il y en a peut-etre 
d'autres  de living  labs  –  sur  la  santé,  WeLL,  les 
questions éthiques auront-elles une présence ? Pourront-
elles etre abordées ?

C'est tout nouveau, je suis bien consciente que c'est 
un démarrage.

Le développement des nouvelles technologies dans 
le domaine de la  santé est évidemment un axe – nous 
savons que c'est un des axes forts du plan Marshall – 
important.  Nous  devons  y  rester  attentifs.  Je  salue  la 
création  de  ce living  lab, mais  cela  touche  a  des 
matières de la politique de la santé. Quelle concertation 
avez-vous eue avec le ministre en charge de la Santé, a 
ce stade-ci ? Peut-etre est-ce trop tôt d'ailleurs et ce n'est 
que le début d'une réflexion.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, il y a plusieurs questions dans la question 
que vous posez.

Rappelons  que  j'ai  lancé,  sous  la  législature 
précédente, un appel a projets pour les  living labs, qui 
ont été sélectionnés par un jury indépendant. 

Deux living labs on été mis en œuvre. : 
– le Gastronomy Lab – dans les deux cas, c'est 

l'Université  de  Liège  qui  a  été  le  porteur, 
puisque  c'est  la  faculté  agronomique  de 
Gembloux  qui  porte  le  Gastronomy  Lab  qui 
sera établi a Namur d'une part ;
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– et le WeLL, donc, le  living lab dans l'e-santé 
d'autre part.

Quelle est la volonté ? C'est de faire de la cocréation 
et  donc  de  faire  interagir  des  communautés  venant 
d'horizons différents. Et c'est notamment dans le cadre 
du WeLL, un des projets du WeLL, c'est effectivement 
de comment mieux satisfaire les besoins des personnes 
qui  vieillissent –  ce  qui nous arrive tous les  jours  un 
peu, meme chaque seconde d'ailleurs.

C'est  de  faire  interagir  des  informaticiens,  des 
médecins sur comment on le gère. On continuera a le 
faire. Je dirais que l'on est au début puisqu'on l'a lancé 
en  février.  Il  y  a  un  enthousiasme.  Chacun  des  deux 
living labs va recevoir  effectivement 800 000 euros et 
on va avancer sur cette question.

On s'inspire aussi  de ce  qui se fait  en France.  La 
Fabrique de l'hospitalité du CHU de Strasbourg est un 
exemple  qui  prouve  que  la  capacité  d'innovation  est 
renforcée  par  ces  échanges  dans  des  groupes 
thématiques particuliers.

Deuxièmement,  vous  avez  abordé  la  question  de 
l'humain  dans  notre  société.  Je  pense  que  c'est  un 
élément  fondamental.  Vous  etes  mieux  placé  que 
d'autres pour avoir un jugement sur cette question.

L'industrie 4.0 est une formidable opportunité et un 
formidable risque de déshumanisation, mais il y a une 
chose, et comme vous avez été comme moi ministre de 
l'Enseignement supérieur, on voit apparaître maintenant, 
lors  des  sessions,  le  fait  que  nous  sommes  envahis 
d'étudiants  qui  veulent  pouvoir  étudier  dans  des 
bibliothèques, que l'on est meme obligé maintenant de 
mettre  dans  des  auditoires,  alors  qu'ils  ont  tous  des 
ordinateurs.

C'est  quelque  chose  que  je  ne  connaissais  pas.  Je 
n'avais jamais imaginé que cela se passe d'ailleurs. Moi, 
j'étais  tout  content  d'etre  comme  un  ermite  dans  ma 
chambre, mais passons. Aujourd'hui, alors que l'on est 
dans l'hypertechnologie, ils ont besoin d'etre ensemble 
pour étudier.

On sous-estime l'impact que l'industrie 4.0 va avoir 
dans  notre  vie  quotidienne.  L'automatisation  absolue, 
vous l'avez dit, est une formidable opportunité, mais un 
risque aussi. Si, demain, on peut mettre des robots qui 
aideront  les  personnes  légèrement  dépendantes  ou 
gravement  dépendantes,  cela  veut  donc  dire  qu'il  n'y 
aura plus cet élément. Je rappelle que c'est une chose 
que les personnes âgées disaient aussi, quand le facteur 
arrivait,  c'était  souvent  la  seule  rencontre  qu'elles 
faisaient de leur journée.

C'est  donc  un  processus  qui  doit  nous  interpeller. 
Quelle est la place de l'humain dans une société de plus 
en plus technologique, qui dépasse évidemment, et de 
loin, le cas de mon  living lab, voire meme des projets 
que nous allons faire ? Vous avez raison d'avoir remis 

cet élément qui, je pense, doit nous interpeller sur le fait 
de déterminer quelle société nous voulons.

Il y a un troisième élément que vous avez indiqué 
qui est la concertation avec le ministre de la Santé. Je 
n'en  ai  pas  eu  sur  ce  point.  Je  suis  disponible 
évidemment  pour  en  avoir.  Je  considère  que,  lorsque 
l'on fait de la recherche, l'autonomie de la recherche et 
des  chercheurs  fait  qu'ils  ont  le  droit  de  chercher 
indépendamment de politiques opérationnelles,  mais il 
est clair que parce qu'il y a convergence d'intérets entre 
la politique opérationnelle et le secteur de la recherche, 
voire le secteur du numérique, nous serions évidemment 
idiots  de ne pas  le  faire.  Cela n'a  pas  encore été  fait. 
Cette démarche était antérieure a ce Gouvernement. Je 
pense  qu'elle  doit  etre  autonome,  tout  comme  bien 
d'autres éléments de la recherche, mais je suppose bien 
que, dans les semaines qui viennent, ou dans les mois 
qui viennent, nous aurons l'occasion de déterminer avec 
mon collègue en charge de la Santé, des opérations qui 
permettront d'améliorer alors concrètement la politique 
de  la  santé,  la  satisfaction  des  besoins  de  nos 
concitoyens.

En ce qui me concerne, le soutien aux entreprises, 
c'est  a  vocation  mondiale,  c'est  de  développer,  tout 
comme on l'a  fait  avec le logiciel  libre sur  l'imagerie 
médicale,  qui  est  en réalité  une  révolution  puisqu'elle 
permet d'avoir des documents de bien meilleure qualité 
qui  sont  traités.  Nous  savons  que  face  a  la 
désertification médicale,  notamment le fait de pouvoir 
faire  protocoler  des  documents,  notamment 
radiologiques,  par  des  médecins  qui  travaillent  au 
moment où la radio est faite, pourrait etre une manière 
de  compenser  parfois  l'absence  de  médecins  sur  le 
territoire où la personne doit faire l'objet de soins.

Voila ce que je voulais dire.

M. le Président. - La parole est a Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH). -  Je  remercie M. le Ministre 
pour sa réponse complète et qui envisage les différents 
aspects.

Moi,  je  suis  comme vous,  je  suis  pour  laisser  les 
chercheurs chercher, si vous voyez ce que je veux dire.

Ici, l'initiative est toute récente. Le but du living lab, 
c'est d'arriver a une modification, a un changement. Ce 
changement,  le  moment  venu,  laissons-les  d'abord 
chercher,  c'est  vrai  qu'il  n'est  peut-etre  pas  neutre  en 
termes d'impact et la dimension humaine reste toujours 
quelque chose qui est un des éléments clés du maintien 
du goût de la vie.

M. le Président. -  Merci  a  M. le  Ministre  pour  sa 
disponibilité dans des conditions un peu compliquées.

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)
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Je pense que vous aurez bien mérité de vous reposer 
ce soir.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 18 heures 25 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADN acide désoxyribonucléique

AEI Agence pour l'Entreprise et l'Innovation

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire

AOP appellation d'origine protégée

APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité

ASBL Association Sans But Lucratif

ASE Agence de Stimulation Économique

AWEx Agence wallonne a l'Exportation et aux Investissements étrangers

AWT Agence wallonne des Télécommunications

B-CCENTRE Belgian Cybercrime Centre of Excellence for Training, Research and Education

CDI contrat a durée indéterminée

CECA Communauté européenne du charbon et de l'acier

CERT Computer Emergency Response Team

CESW Conseil économique et social de Wallonie

CETIC Centre d'Excellence en Technologies de l'Information et de la Communication

CHU Centre Hospitalo-Universitaire/Centre Hospitalier Universitaire

CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques

CRM Center for Research in Mettalurgy

DPR Déclaration de politique régionale

ENoLL The European Network of Living Labs

FAR Femmes actives en réseau

FEB Fédération des Entreprises de Belgique

FFF family, friends and food

FSIH Foreign Strategic Investment Holding

FWA Fédération wallonne de l'agriculture ASBL

GSM Global System for Mobile

HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés

ICTEAM Institute of Information and Communication Technologies, Electronics and Applied Mathematics

IEG Intercommunale d'Étude et de Gestion SCRL

IETF Internet Engineering Task Force

JVD Jet Vapor Deposition (technique de dépôt sous vide)

NBH NLMK Belgium Holdings

NCP Point de contact national

NGMN Next Generation Mobile Networks

MIT Massachusetts Institute of Technology

ONG organisation non gouvernementale

ONSS Office national de sécurité sociale

P.M.E. petite et moyenne entreprise

PPP partenariat public-privé

SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.

SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.

SPAQuE Société publique d'Aide a la Qualité de l'Environnement S.A.

SRIW Société régionale d’Investissement de Wallonie

TCP Transmission Control Protocol

TIC Technologies de l'Information et de la Communication
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TPE très petites entreprises

UCL Université catholique de Louvain

UCM Union des Classes moyennes

UDIL.GE Union pour la défense de l'industrie liégeoise

UWE Union Wallonne des Entreprises

WagrALIM pôle de compétitivité de l'agro-industrie wallonne

WeLL Wallonia e-health Living Lab.
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